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Pas un euro de plus 
pour l’armée, 
pas un homme 
pour la guerre ! 
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Pas un euro de plus pour l’armée ! 
Pas un homme pour la guerre !

Faisant comme si Poutine allait envahir l’Eu-
rope, Macron veut mettre l’Union européenne 
sur le pied de guerre et doubler le budget mili-
taire français en cinq ans. Mais les chars russes 
et les Cosaques se préparent-ils à entrer dans Ber-
lin ou Paris ? Non ! Cette propagande ne tient pas 
debout.

Poutine n’en a ni les moyens ni l’objectif. Si 
Poutine a envahi l’Ukraine, en février 2022, ce 
n’était pas pour partir à la conquête de l’Europe 
mais pour stopper l’avancée de l’OTAN, qui mar-
chait de plus en plus sur ses plates-bandes en inté-
grant dans son giron les pays Baltes et nombre 
d’anciens pays du bloc de l’Est. Au bout de trois 
ans de guerre et au prix de centaines de milliers 
de morts, l’armée russe n’a même pas réussi à 
prendre Kiev !

D’après Macron, il faudrait défendre les 
valeurs démocratiques et le peuple ukrainien tra-
his par Trump et son gouvernement. Mais les diri-
geants européens sont aussi cyniques que leurs 
compères américains, même s’ils sont moins 
puissants.

Qu’est-ce que la France et les autres puissances 
européennes ont fait en Afrique ou au Moyen-
Orient ? Elles ont pillé les ressources naturelles, 
se sont réparti des zones d’infl uence en traçant 
des frontières au milieu des peuples. Elles ont 
soutenu les dictateurs qui leur étaient utiles, 
avant de les lâcher du jour au lendemain, comme 
Saddam Hussein ou Kadhafi .

Aujourd’hui, les dirigeants impérialistes 
veulent tous participer aux pourparlers de cessez-
le-feu en Ukraine parce qu’ils lorgnent, tous, ses 
fameuses terres rares, ses vastes terres agricoles 
et les milliards du marché de la reconstruction.

En jouant sur nos sentiments et nos peurs, 
Macron cherche à redorer son blason comme chef 
de guerre et à nous mettre en condition. Parce 
que oui, lui, il prépare la guerre ! Et son but est de 
nous embrigader et de nous forcer à de nouveaux 
sacrifi ces.

Aujourd’hui, il veut nous mobiliser contre Pou-
tine. Mais la guerre commerciale entre l’Amérique 
de Trump et l’Europe fait rage, aussi. Comment ce 
bras de fer va-t-il tourner ? Qui sait comment vont 
fi nir les visées de Trump sur le Groenland, qui est 
sous autorité danoise et donc européenne ?

Au milieu de ces 
bruits de bottes, il faut 
plus que jamais réfl é-
chir à nos intérêts en 
tant que travailleurs. 
Qui sont nos ennemis ? 
Qui attaque nos condi-
tions d’existence ?

Certains travailleurs 
dorment dans leur voi-
ture, quand ce n’est 
pas sous les ponts. Et si 
beaucoup redoutent de 
ne plus avoir de toit, ce 
n’est pas par peur des 
bombes russes ! C’est 

parce qu’ils ont du mal à payer le loyer ou le cré-
dit. C’est parce qu’ils ont peur d’être licenciés.

Nous sommes attaqués au quotidien dans ce 
qui nous est vital : notre emploi, notre salaire, 
nos conditions de travail, notre droit à la retraite, 
l’accès à la santé, à l’éducation pour nos enfants. 
Ces attaques ne viennent pas de l’extérieur. Elles 
viennent du grand patronat et du gouvernement 
à son service. Alors non, Macron n’est pas notre 
protecteur ! Les intérêts des capitalistes français 
ne sont pas les nôtres, et leur guerre économique 
n’est pas la nôtre !

Du RN au PCF et à LFI, tous les partis approuvent 
le passage à l’économie de guerre. La gauche a 
abandonné toute référence à la lutte de classe et 
se réclame, comme la droite, du général de Gaulle 
et de son souverainisme. Comme Macron, ils nous 
font déjà serrer les rangs derrière les généraux 
dévoués aux banquiers et aux industriels au nom 
de la défense de la patrie !

Mais, dans cette patrie, il y a des exploités et 
des exploiteurs. Il y a des capitalistes milliar-
daires qui s’obstinent à faire de nous tous des 
smicards et à détruire le peu de services sociaux 
qui existent encore. Dans cette patrie, il y a une 
guerre cachée : la guerre que le grand patronat 
mène pour ses profi ts contre le monde du travail 
et toute la société.

Si nous ne nous défendons pas contre le grand 
patronat et ses laquais politiques, pire, si nous 
faisons l’unité nationale derrière eux, nous nous 
condamnons à être de la chair à exploiter d’abord 
et de la chair à canon ensuite.

Il n’y a pas d’argent pour les écoles, les hôpi-
taux publics ou les transports, mais il y aurait 
des milliards pour les marchands de mort ? Déjà, 
et avant d’être offi  ciellement en guerre, les mar-
chands d’armes voient leurs profi ts exploser. Dès 
l’annonce de Macron, les actions de Thales et de 
Dassault se sont envolées. Et le gouvernement 
vante la rentabilité de l’investissement dans l’in-
dustrie de guerre. Il ne faut pas marcher ! Il faut 
revendiquer la réquisition de tous les profi ts des 
marchands d’armes et le contrôle des travailleurs 
sur les comptes des entreprises de guerre ! Il faut 
dénoncer notre propre gouvernement comme 
principal fauteur de guerre !

Nathalie Arthaud

Bulletins d’entreprise du 10 mars 
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L’appel aux armes de Macron : ce n’est pas notre guerre
Mercredi 5 mars, Macron est venu solennellement 
exprimer à 20 heures à la télé que ń la menace 
russe est là et touche les pays d’Europe, elle nous 
touche Ņ. Alors que Trump a donné une le2on 
d’impérialisme au monde entier en exigeant le 
contrôle des richesses du sous-sol ukrainien, 
Macron veut encore faire croire au mythe 
de la guerre pour la défense de la patrie.

La guerre en Ukraine n’a 
rien à voir avec la défense 
de la paix, de la démocra-
tie et du peuple ukrainien. 
Elle est le produit du bras 
de fer entre la bourgeoise 
américaine et les oligarques 
russes pour le contrôle des 
minerais, des terres fertiles, 
et du colossal marché de la 
reconstruction d’un pays ra-
vagé par trois ans de guerre. 
L’impérialisme de troisième 
zone qu’est la France est 
largement tributaire de ce 
que lui laisseront ou pas les 
États-Unis. Cela n’empêche 
pas l’État français et ses 
trusts de revendiquer leur 
part du pillage.

Mais pour défendre les 
appétits de ces requins, en 
Ukraine ou ailleurs, il faut 
des moyens. Et l’intensifi-
cation de la concurrence 
entre grandes puissances 
nécessite d’augmenter en-
core et encore les moyens 
militaires. Le budget des 
Armées a déjà doublé en 
presque dix ans, et il fau-
drait encore l’augmenter, 
avec « de nouveaux choix 
budgétaires ».

En même temps, il faut 
faire accepter à l’opinion 
les sacrifices économiques, 
avant celui de la vie des sol-
dats. C’est à ça que servent 
les d iscours sur l ’union 

nationale pour la défense de 
la France.

Loin de toutes ces fa-
daises nationalistes, seuls 
les intérêts des géants capi-
talistes sont protégés dans 
les guerres. Des mil l ions 
de travailleurs à travers le 
monde connaissent déjà les 
malheurs de la guerre pour 
garantir aux grands trusts 
l’accès aux richesses de ces 
pays. Dans les dernières dé-
cennies, il y a eu six millions 
de morts dans la République 
démocratique du Congo, par 
suite des guerres incessan-
tes qui s’y déroulent pour 
le pillage des richesses que 
contiennent ses sous-sols.

« Prolétaires de tous les 
pays unissez-vous » reste le 
cri de guerre des travail-
leurs qui refusent d’être 
soumis à l’esclavage capi-
taliste et aux guerres qu’il 
engendre.

Charles Legoda

Après les “dividendes 
de la paix”, ceux 
de la guerre
Dans son discours, Macron a évoqué la fin 
des ń dividendes de la paix Ņ, comme si les 
travailleurs en avaient vu la couleur ! Dans 
la foulée, il a promis aux capitalistes de 
l’armement de futurs ń dividendes de guerre Ņ.

Alors que le gouverne-
ment avait déjà prévu une 
hausse du budget militaire 
de 50  milliards en 2025 à 
67  mi l l iards en 2030, i l 
est désormais question de 
100 milliards d’euros. Les 
spéculateurs en tout genre 
ne s’y sont pas trompés : l’ac-
tion Dassault Aviation a ga-
gné en une semaine 20 % et 
celle de Thales 30 %, les ame-
nant à des cours record. Au 
prix de centaines de milliers 
de morts en Ukraine, les pro-
fits de ces capitalistes se sont 
déjà envolés ces dernières 
années. Aujourd’hui , i ls 
prévoient d’en faire davan-
tage encore. Les banques ne 
sont pas en reste, à l’instar 
de la BNP Paribas, dont un 

responsable vient de décla-
rer : « Nous sommes mobili-
sés sur le soutien à l’industrie 
de défense et nous sommes 
en capacité de faire plus. »
Le monde capitaliste se ré-
jouit d’avance des bonnes 
affaires qu’il fera avec les 
commandes militaires, les 
guerres, les morts… et la 
reconstruction.

Pour engraisser ces mar-
chands de mort, Macron, 
comme les autres dirigeants, 
sait qu’il faudra que la po-
pulation paie, sous forme 
de coupes dans la santé, 
l’éducat ion ou les trans-
ports, ou d’attaques contre 
les salaires, les emplois et les 
retraites.

Marlène Stanis

En avant vers les cimetières
Quand tous les dirigeants politiques parlent de 
la nécessité d’augmenter les budgets militaires, 
de celle de réaliser des investissements dans du 
matériel de guerre… ils omettent de dire qu’il 
faut aussi des soldats pour manier ces armes.

En France, la dernière 
loi de programmation mili-
taire prévoit déjà de passer 
les effectifs de l’armée de 
201 000 soldats à 275 000 en 
2030. Quant au nombre de 
réservistes, il va passer de 
41 000 à plus de 100 000 en 
2035. Et tous les « experts » 
de la guerre sont unanimes 
à dire qu’il en faudra plus 
dès aujourd’hui et beaucoup 

plus encore en cas de guerre 
ouverte. Assis dans leurs 
fauteuils, pérorant devant 
les caméras ou se préparant 
à engranger leurs bénéfices 
de guerre, ils s’apprêtent à 
envoyer sur les champs de 
bataille les jeunes qui sont 
pour l’instant sur les bancs 
de l’école ou en apprentis-
sage dans les usines. Voilà le 
seul avenir que cette société 

prépare à la jeunesse : cre-
ver dans la boue et le sang 
pour que les capital istes 
continuent à s’enrichir.

Ce n’est pas la première 
fois que les dirigeants de 
ce monde transforment les 
photos de classe en listes de 
morts dans les cimetières. 
Dans toutes les villes et les 
villages de France, d’Alle-
magne et de Grande-Bre-
tagne, on peut voir les monu-
ments aux morts de la guerre 
de 1914-1918. On peut lire 
parfois les noms de quatre 
ou cinq jeunes d’une même 
famille. À l’époque, toute une 
génération a été sacrifiée. Et 
ni les larmes des familles 
ni les gueules cassées n’ont 
empêché les États de recom-
mencer, pour le plus grand 
profit de leurs industriels et 
de leurs banquiers.

Joséphine Sina

Fêtes de Lutte ouvrière
Creil
Samedi 22 mars, 
à partir de 1ѵ heures
à Villers-Saint-Paul
à 18 h 30 : débat avec 
Nathalie Arthaud

Maisons-Alfort
Samedi 22 mars 
à partir de 18 heures
Salle du Moulin-Brûlé, 
47, avenue Foch
débat à 18 h 30

Limoges
Samedi 5 avril 
de 15 heures à minuit
Salle des fêtes
rue Édouard-Détaille, 
quartier de la Bastille

Cercle Léon Trotsky
De Mayotte à la Nouvelle-Calédonie,

l’impérialisme fran2ais 
contre les peuples

Samedi 15 mars à 15 heures
Thé࢚tre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
(Participation aux frais : 3 euros)
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Contre la guerre :
préparer la révolution
P a r  s o n  d i s c o u r s ,  M a c r o n  a  v o u l u  r e n f o r c e r  l a  
campagne d’embrigadement pour la ń défense 
de la patrie Ņ et la ń souveraineté nationale Ņ.

Dans cet te opt ique, i l 
tient à créer l’unité natio-
nale et fait appel à toutes 
les « forces pol it iques et 
syndicales ».

Tous les partis de gou-
vernement, du RN à LFI, se 
sont mis au garde-à-vous et 
se sont accordés sur la né-
cessité de renforcer l’armée. 
Que la droite et l’extrême 
droite s’alignent sur ces po-
sitions guerrières n’a rien 
de nouYeau. Et c’est aussi 
sans surprise que les par-
tis de gauche reprennent 
les discours militaristes et 
nationalistes.

François Ruf f i n t ient 

même un discours nationa-
liste qui se veut plus dur que 
celui de 0acron : « ,l faut re-
trouver notre souveraineté. 
,l faut retrouver notre au-
tonomie de défense et notre 
autonomie tout court. » Mais 
de la souveraineté de qui, 
q uand les c lasses popu-
laires ont la tête sous l’eau 
et n’ont absolument pas leur 
mot à dire "

Pour justifier son rallie-
ment à la défense nationale 
« bien fran©aise » des capita-
listes, Fabien Roussel, le diri-
geant du PCF, a déclaré der-
niªrement : « 'es entreprises 
stratégiTues fran©aises [de 

l’armement donc] sont ac-
tuellement menacées. 6au-
vons-les � 2ui à l’autonomie 
stratégiTue au service de la 
paix et des peuples .» Que ce 
soit le PCF, les va-t-en guerre 
socialistes, écologistes, Ruf-
f in, nouveau converti au 
militarisme, ou encore LFI, 
ils font tous front commun 
avec Macron, Marine Le Pen 
et le RN pour vanter l’ar-
mement français… au nom 
de la défense de la paix, en 
plus �

Q u a n d  t o u s  c e u x- l à 
parlent de la « sécurité eu-
ropéenne », c’est pour de-
mander aux travailleurs de 
faire confiance à leur État 
national pour les protéger. 
Mais qui peut croire que 
Macron et l’État français, 

Confédérations syndicales : au garde-à-vous
L e  d i s c o u r s  d e  M a c r o n  a p p e l a n t  à  r e n t r e r  
dans l’économie de guerre a rallié toutes les 
directions syndicales. Toutes lui ont emboîté 
le pas sur la nécessité d’un effort de guerre.

La secrétaire générale 
de la CFDT, Marylise Léon, 
a déclaré le 10 mars que le 
peuple « veut bien contri-
buer à faire des eࢂorts mais 
il faut Tue tout le monde 
fasse des eࢂorts », face à « un 
agresseur Tui est la 5ussie 
auMourd’hui ». « 2n n’est pas 
entré en guerre� mais c’est un 
appel à la responsabilité � il 
va falloir Tue chacun et cha-
cune laisse tomber un peu 
les dogmes »� a�t�elle ajouté. 
C’est un discours identique 
que tiennent les patrons à 
chaque fois qu’ils veulent 
imposer des sacrifices aux 
traYailleurs.

Sophie Binet , pour la 
CGT, est sur la même lon-
gueur d’ondes, bleu blanc 
rouge. 6’il faut augmenter 
les crédits militaires, ce à 
quoi elle se résigne visible-
ment, ceux-ci doivent avant 

tout permettre de défendre 
l’industrie européenne et 
nationale. « &e n’est pas pos-
sible […] d’augmenter les 
crédits militaires pour aller 
financer l’industrie améri-
caine »� a�t�elle déclaré.  «2n 
ne peut pas nous parler ma-
tin� midi et soir d’économie 
de guerre et laisser mourir 
notre industrie. » Et de dé-
plorer que l’État ait refusé 
de «nationaliser temporaire-
ment » l’entreprise chimique 
Vencorex, en redressement 
judiciaire, qui fabrique no-
tamment du matériel utilisé 
dans le nucléaire civil et mi-
litaire. 6elon la secrétaire 
générale de la CGT, l’indus-
trie de guerre serait donc 
bonne pour l’emploi. &’est 
ainsi que dans des entre-
prises du secteur militaire, 
on trouve des syndicats CGT 
pour défendre la production 

de bombes, canons, radars 
et aYions fran©ais. Le 5afale 
serait le « garant de la souve-
raineté » française, comme 
on peut le lire dans un tract 
de la CGT de l’usine Dassault 
de Cergy, par exemple, et 
donc le garant de l’emploi.

Les travailleurs, qui font 
fonctionner toute la société, 
n’ont jamais voix au chapitre 
quant à l’utilité ou à la noci-
Yité de ce qu’ils produisent. 
Personne ne peut se féliciter 
de la bonne santé de la pro-
duction d’engins de mort. 
Les travailleurs ont intérêt 
à dénoncer le prix qu’ils au-
ront alors à payer, ceux qui 
seront au front comme ceux 
qui seront sur les lignes de 
production, à l’opposé de ce 
que défendent les confédé-
rations syndicales.

Aline Retesse

Dépenses militaires : refusons le chantage!
Pour le président du Conseil d’orientation 
des retraites ŐCORő, la hausse des dépenses 
militaires rendrait ń dérisoire Ņ le maintien 
à ѵ4 ans de l’࢚ge de départ en retraite.

Il veut donc l’augmen-
ter. Le président du 0edef, 
quant à lui, lorgne avec 
enYie la retraite à 70 ans 
préYue au 'anemarN. Le 
ministre de l’Économie, 
Éric Lombard, déclarait 
pou r sa par t dans u ne 
interview au journal /e 

)igaro  : « ,l faudra sans 
doute travailler plus. »

Le monde politique et 
les médias voudraient ain-
si convaincre qu’avec les 
menaces de guerre il se-
rait indécent pour les tra-
vailleurs de revendiquer 
ou même simplement de 

réclamer le maintien de 
la situation actuelle. Les 
dirigeants désignent au-
jourd’hui les travailleurs 
qui veulent se défendre 
pour les contraindre au 
silence. 'emain ils ne se-
ront plus simplement dé-
noncés comme des sala-
riés revendicatifs, mais 
comme des traîtres qu’il 
s’agit de mettre hors d’état 
de nuire.

A v a n t  m ê m e  q u e 

tom bent les prem ières 
bombes sur le pays où ils 
v ivent , les travai l leurs 
ont toujours été les pre-
mières victimes des ambi-
tions guerrières de leurs 
dirigeants. 'eux ans aprªs 
les grandes grèves de juin 
1936, les décrets-lois Rey-
naud-Da lad ier éta bl i s -
saient que la défense na-
tionale justifiait toutes les 
dérogations à la loi des 
quarante heures et que 

des sanctions pouvaient 
être prises contre les ou-
Yriers qui refuseraient. 
La répression s’abattit ef-
fectivement sur ceux qui 
n’acceptaient pas de se 
soumettre à ce diNtat. &e 
fut le prélude à la grande 
boucherie.

La guerre est déjà dé-
clarée contre les travail-
leurs, et l’ennemi est dans 
notre propre pays. 

Daniel Mescla

Karl Liebknecht, ńl’ennemi est dans notre paysŅ. Berlin en 1918.

A
RC

qui laissent les patrons li-
cencier des centaines de 
milliers de travailleurs, qui 
ferment des hôpitaux, et qui 
laissent dehors des milliers 
de sans-abri, peuvent proté-
ger la population " En temps 
de paix, et encore plus en 
temps de guerre, il y a deux 
camps irréconciliables : le 
camp des travailleurs et le 
camp de la bourgeoisie.

Comment avoir la paix, 
comment éYiter la guerre " 
Les réponses ne peuvent 
pas venir de tous ces ser-
Yiteurs de la bourgeoisie. 

À cet te q uest ion q ue se 
posent bien des travailleurs 
aujourd’hui, en entendant 
les bruits de bottes, il n’y a 
pas d’autre réponse que de 
mener la lutte pour abattre 
cette société de misère et de 
crimes qu’est la domination 
capitaliste.

« /e capitalisme porte en 
lui la guerre� comme la nuée 
porte l’orage », disait Jau-
rªs. 'e cette Yérité découle 
la nécessité de préparer la 
réYolution.

Paul Sorel
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Autoentrepreneurs, petits patrons : victimes de la crise
Selon la Banque de France, le nombre de 
faillites de petites entreprises ne cesse 
d’augmenter. En hausse de 18 ѷ par rapport 
à 2023, ѵ5 7ѵ4 ont été recensées en 2024.

Le remboursement des 
dettes Covid peut jouer un 
r¶le amplificateur, mais c’est 
surtout l’enlisement général 
de l’économie qui est à la 
base des liquidations. « 6i 
le consommateur ne va pas 
dans le magasin� le commer-
©ant n’achªte pas chez le gros-
siste� leTuel ne va pas chez 
les fabricants. 9ous avez un 
effet domino », dit une des 
études sur les défaillances 
d’entreprise.

Les salariés des entre-
prises liquidées en font les 
frais sous forme de licencie-
ments. 0ais cette Yiolence 
sociale touche aussi des tra-
Yailleurs à leur compte. 'ans 
1�  cas sur 20, les faillites 
d’entreprises concernent 
des autoentrepreneurs. &e 
statut, créé en 200� sous le 
gouYernement )illon, aYait 

pour Yocation d’« exalter 
l’esprit d’entreprise ». 1oYel-
li, secrétaire d’�tat chargé 
du projet de loi, prétendait : 
« &ela abolit� d’une certaine 
maniªre� la lutte des classes. 
,l n’y a plus d’exploiteurs et 
d’exploités. 6eulement des en-
trepreneurs � 0arx doit s’en 
retourner dans sa tombe. »

&’est tout l’inYerse. Le 
régime d’autoentrepreneur 
aide les grands groupes à 
s’aಀranchir du droit du tra-
Yail et de la rªglementation 
sociale. &ela accentue la 
précarité et l’exploitation. 
L’utilisation, en lieu et place 
de salariés, de traYailleurs 
dits indépendants s’est gé-
néralisée dans de nombreux 
secteurs comme la liYraison, 
le b¤timent, le transport, les 
serYices à la personne, pour 
le compte de plateformes 

comme 8ber ou 'eliYeroo. 
'es caissiªres de 0onoprix 
sont aussi embauchées sous 
ce statut ou des ma°tres�na-
geurs dits indépendants 
chargés de la surYeillance 
des piscines. �Yidemment, 
leur seule « indépendance » 
consiste à deYoir faire sou-
Yent bien plus de 35 heures 
pour toucher l’équiYalent 
d’un smic et à se faire licen-
cier du jour au lendemain 
et sans pouYoir bénéficier 
d’une assurance�ch¶mage 
dans la plupart des cas. 
&ette précarité institution-
nalisée alimente par mille 
ruisseaux les profits des 
multinationales.

Quel que soit leur statut, 
tous ceux, salariés, artisans, 
commer©ants, autoentrepre-
neurs, qui YiYent non de leur 
capital mais de leur traYail, 
ne forment qu’une seule 
classe ouYriªre. « &ontraints 
de se vendre au Mour le Mour� ils 
sont une marchandise� un ar-
ticle de commerce comme un 

autre � ils sont exposés� par 
conséTuent� à toutes les vi-
cissitudes de la concurrence� 
à toutes les f luctuations du 
marché. » Ce sont les mots 

de 0arx en 1�4� dans le 
0anifeste du Parti commu-
niste. Et ils sont parfaitement 
d’actualité.

Christian Bernac

Restos du cœur : “Aujourd’hui, on n’a plus le droit...”
Avec l’augmentation de l’exploitation, 
des licenciements, de la précarité, de plus 
en plus de personnes sont obligées de 
pousser la porte des Restos du cœur. 

Elles ont besoin d’une 
aide alimentaire mais aus-
si de saYon, de serYiettes 
hygiéniques ou encore de 
produits pour bébés. Loin 
d’¬tre une fatalité, cette si-
tuation intolérable a des 
responsables.

En )rance, selon l’,nsee, 
plus de neuf millions de per-
sonnes vivent dans la pau-
Yreté. 'ans ce contexte, les 

5estos du cĔur connaissent 
la hausse la plus massiYe et 
la plus brutale du nombre 
de bénéficiaires depuis la 
création de l’association. 
6ur l’exercice 2023�2024, 
1,3 million de personnes ont 
été accueillies.

'es traYailleurs au ch¶-
mage, d’autres ayant un tra-
Yail mais aYec un salaire 
si bas qu’ils YiYent dans la 

pauYreté sont ainsi sauYés 
de la misère par les Restos 
du cĔur. 'es femmes seules 
aYec des enfants à éleYer 
n’ont pas d’autre choix.

'ans cette société, les po-
liticiens se permettent de 
traiter d’assistés tous ceux 
qui per©oiYent de l’aide so-
ciale. Pourtant, on ne fran-
chit pas la porte des 5estos 
du cĔur facilement. ,l y en 
a eu, des nuits d’angoisse et 
d’insomnie aYant de se rési-
gner à demander de l’aide �

La Yiolence économique 
et morale de ces situations 

est atténuée par la solida-
rité et l’accueil des béné-
Yoles, mais cela ne rend pas 
plus acceptable cette pau-
Yreté qui n’a rien de natu-
rel. 6i bien des traYailleurs 
ne peuYent pas subYenir à 
leurs besoins aYec leur sa-
laire ou leur allocation, c’est 
parce que les patrons licen-
cient et payent au rabais, 
que les banquiers réclament 
des agios et que des gouYer-
nements réduisent les aides 
sociales et détruisent les 
serYices publics.

$lors, si la faim se calme 

CAC 40 : records d’exploitation
Les profits des 40 plus grandes entreprises 
cotées en Bourse ont encore atteint un sommet 
en 2024 avec 133 milliards d’euros. Cela 
n’empêche pas les patrons de se plaindre, car 
c’est un peu en dessous du record de 2023.

L e s  m ¬ m e s  t r u s t s 
pleurent depuis des mois 
sur leur situation préten-
dument catastrophique. Le 
groupe automobile 6tellan-
tis, qui s’est le plus lamenté, 
a pourtant fait cinq mil-
l iards et demi d’euros de 
profits. Pour 0ichelin, qui 
Ya jeter sur le carreau plus 
de 1 250 traYailleurs à &ho-
let et à 9annes, c’est prªs de 
deux mil l iards. La catas-
trophe n’est donc pas pour 

les capitalistes, elle est uni-
quement pour les di]aines 
de milliers de travailleurs 
qui ont été licenciés cette 
année �

&omme depuis toujours, 
ces profits Yiennent du Yol 
des r ichesses créées par 
les traYailleurs. Le grand 
patronat gªle les salaires, 
augmente les cadences et 
l icencie pour faire faire 
toujours plus de travai l 
par moins d’ouYriers. En 

2024, 100 milliards sont al-
lés, sous la forme de diYi-
dendes ou de rachats d’ac-
t ions, dans la poche des 
actionnaires, c’est�à�dire 
de ceux qui se sont juste 
donné la peine de posséder. 
&e n’est pas particulier à 
la )rance. 'ans le monde, 
les 1 200  plus grandes so-
ciétés ont Yersé plus de 
1  0 0 0  m i l l iard s d’eu ros 
de diYidendes, un record 
historique �

Pendant ce temps, deux 
milliards d’¬tres humains 
doiYent YiYre aYec moins de 
quatre dollars par jour.

Arnaud Louvet

Meurtre de Nahel : ceux 
qu’un procès dérange

Le parquet de 1an -
terre a requis un procªs 
pour meurtre à l’encontre 
du policier qui a tué le 
jeune 1ahel 0er]ouN le 
27  juin 2023, excluant la 
légitime défense.

Pour que le procªs ait 
réel lement l ieu, encore 
faut�il que les juges d’ins-
truction suiYent cet aYis. 
0ais cette annonce a suࡺ 
pour que les syndicats de 
policiers organisent des 
manifestations de solida-
rité aYec leur collªgue. &e-
lui�ci est en liberté dans 

l’attente d’un procªs, et a 
bénéficié d’une cagnotte 
de 1,6 million d’euros : on 
a déjà Yu pire sort pour 
un mis en examen � Et il 
a aussi re©u sans délai le 
soutien du préfet de po-
lice de Paris, 1une], du 
ministre de l’,ntérieur, 
5etailleau, et du ministre 
de la -ustice, 'armanin.

$Yec de tels aYocats, 
les fous de la g¤chette en 
uniforme ne peuYent que 
se sentir tout�puissants.

Claire Dunois

lorsque l’on pousse la porte 
des 5estos du cĔur, la rage 
contre les faiseurs de pau-
Yreté, elle, ne faiblit pas.

Joséphine Sina
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Quétiapine :
l’angoisse de la pénurie
La Quétiapine, un médicament très utilisé en 
psychiatrie dans le traitement de la schizophrénie, 
des troubles bipolaires et des épisodes 
dépressifs majeurs, est en rupture de stock.

L’Agence nat ionale de 
sécurité du médicament 
($160) annonce que 60 % 
du marché français n’est 
plus approvisionné. Entre 
2 0 0  0 0 0   e t  2 5 0  0 0 0   p a -
t ients seraient concernés 
et l’ANSM demande que ce 
médicament soit délivré à 
l’unité, que les pharmacies 
le proposent sous forme 
de préparations et que les 

médecins ne le prescrivent 
plus à de nouveaux patients 
sau f en cas de t rou bles 
bipolaires.

La raison avancée pour 
cette pénurie dramatique 
est un arrêt, depuis l’été 
2024, de la production du 
principe actif par le labora-
toire grec Pharmaten pour 
des « défauts de qualité ». 
Sept des douze laboratoires 

qui commercialisent le pro-
duit en France ne disposent 
plus du principe actif. Le 
professeur Pel issolo, du 
CHU Mondor de Créteil, dé-
nonce une situation drama-
tique, évoquant un risque 
v ita l  pou r des pat ient s 
privés de ce médicament, 
« une molécule essentielle en 
psychiatrie ».

Les pénuries de médica-
ments sont de plus en plus 
nombreuses, 37 % des ma-
lades ont eu à en subir  en 
2023, tous les produits étant 

Sanofi : la fièvre du profit
Fin 2024, Sanofi le principal trust pharmaceutique 
fran2ais, cédait 50 ѷ de sa filiale grand 
public Opella, fabricant de produits sans 
ordonnance, notamment le Doliprane, à un 
fonds d’investissement américain CDşR. 

L’opérat ion s’est faite 
contre la somme rondelette 
de 15 milliards d’euros.

Aujourd’hui , poursui-
vant la même logique de 
profits, Sanofi envisage de 
vendre au laboratoire Subs-
tipharm ses deux médica-
ments à base d’aspirine, l’As-
pégic et le Kardégic. Le site 
de production de ces deux 
molécules, situé à Amilly, 
dans le Loiret, serait cédé au 
laboratoire Astrea Pharma.

Le 5 mars, à l’annonce de 
ces mesures, les syndicats 

ont appelé à une assemblée 
générale à Amilly puis ont 
proposé des débrayages les 
7 et 13  mars dans tout le 
groupe. 6anofi aࡺrme bien 
sûr que les repreneurs ont 
pris des engagements pour 
maintenir l’emploi, mais le 
personnel sait quoi penser 
des promesses de 6anofi : 
en quatre ans, les effectifs 
à l’échel le mondiale sont 
passés de 100 000 salariés à 
enYiron �6 000.

Cette pol it ique de re-
vente de produits anciens et 

jugés peu rentables ne peut 
que se développer, Sanofi 
étant bien décidé à dégager 
des milliards pour dévelop-
per ou racheter des produits 
d its innovants, par t icu-
lièrement rentables. C’est 
le cas d’un produit anti-
asthmatique d’immunolo-
gie, le Duxipent, vendu plus 
de 600 euros l’ampoule.

Pendant que Macron et 
d’autres nous abreuvent de 
discours sur la « souYerai-
neté sanitaire » et le « pro-
duire fran©ais », les trusts 
ont la rentabilité pour seul 
critère, bien loin des besoins 
de la population en termes 
de santé.

C. D.

Obésité :
épidémie mondiale
Une étude sur l’obésité et le surpoids dans 
le monde, publiée le 4 mars dans The Lancet 
une revue scientifique renommée, montre 
l’explosion du nombre de patients obèses.

Depuis 1990, on est passé 
de 731 millions d’obªses et 
de personnes en surpoids-
dans le monde à 2,11 mil-
liards.  7he /ancet dénonce 
l’inact ion des gouverne-
ments et prévoit que, sans 
réforme urgente des poli-
tiques de santé, en 2050, six 
adultes sur dix, soit 3,� mil-
liards de personnes, et un 
enfant ou adolescent sur 
trois, soit prªs de 750 mil-
l ions, seront en situation 
d’obésité ou de surpoids.

Les raisons de cette épi-
démie sont connues. C’est 
directement le résultat d’un 
« manTue d’accªs à des ré-
gimes alimentaires sains », 
ce dont bien sûr souffrent 
en premier les classes po-
pulaires, les plus pauvres 
des pay s r ic hes com me 
des pays pauvres. Elles se 
nourrissent de produits ul-
tratransformés, riches en 
sucres et en graisses, évi-
demment bien moins chers 

que les aliments frais ou bio.
Derrière ce constat ter-

rible, c’est la santé des popu-
lations qui est en jeu. L’obé-
sité est une maladie qui 
tue, ne serait-ce que parce 
qu’elle représente aussi un 
facteur de risque qui ag-
grave de très nombreuses 
maladies cardiovasculaires, 
le diabète, etc. Mais dans 
un système où tout est bon 
pour faire du profit, ce ࡽéau 
représente aussi un mar-
ché en plein développe-
ment pour des laboratoires 
comme Novo Nordisk ou Lil-
ly, qui proposent des traite-
ments contre l’obésité très 
rentables et qui font de ces 
laboratoires de véritables 
« pompes à fric ». 'ans la 
société capitaliste, même 
la pauvreté et ses consé-
quences sont une source de 
profits.

C. D.

Cancers : hausse du budget 
en trompe-l’œil
Le ministère de la Recherche vient de claironner 
qu’il accorde cette année 15 millions d’euros 
supplémentaires à la recherche sur les cancers 
pédiatriques en augmentant la dotation annuelle 
de l’Institut national du cancer ŐINCaő.

En fait, le budget préparé 
à l’automne par feu le gou-
vernement Barnier et re-
pris en début d’année par 
celui de Bayrou prévoyait 
la baisse des crédits sur 
ces cancers qui touchent 
les enfants. Cette mesure 
d’économie était tellement 
inhumaine que le gouver-
nement de %ayrou a fini par 
approuver un amendement 
au budget, déposé par des 
députés de gauche, accor-
dant ces 15 millions d’euros 
supplémentaires. Tout ce 
petit monde est donc satis-
fait : la gauche parce qu’elle 

peut prétendre être utile à 
quelque chose et le gouver-
nement parce qu’il paraît 
se soucier de la santé de la 
population, bien qu’il se soit 
fait forcer la main pour évi-
ter la censure.

Par contre, les malades du 
cancer, enfants ou adultes, 
leurs familles et tous ceux 
qui craignent d’être atteints 
un jour, n’ont pas à se ré-
jouir. Ce que les services de 
communication du gouver-
nement ne disent pas, c’est 
qu’au fi l des ans les sub-
ventions à l’INCa venant du 
ministère de la Recherche 

et de celui de la Santé ont 
progressé bien moins que la 
hausse oࡺcielle des prix. $u 
total, ces dotations de l’État 
se montaient, selon le Sé-
nat, à �1,1 millions d’euros 
en 2007 et, selon le dernier 
rapport d’activité de l’INCa, 
elles étaient de 100,3 mil-
lions en 2023. Compte tenu 
de l’inࡽation oࡺcielle, cette 
hausse est en fait une baisse 
de 15,5  millions en euros 
constants.

Ainsi, même avec ce coup 
de pouce in extremis de 
2025, le budget alloué à l’,1-
Ca, et donc attribué à la re-
cherche sur les cancers, est 
encore inférieur à ce qu’il 
était il y a une génération. 
Pas de quoi se vanter…

Lucien Détroit
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en cause, les antibiotiques, 
les ant id ia bét iq ues ,  les 
anticancéreux et mainte-
nant les antipsychotiques. 
Le gouver nement ,  bien 
incapable d’obliger les la-
boratoires à fabriquer en 
fonction des besoins de la 
population, alors que leur 
seul cr itère est l ’at tente 

de leurs actionnaires, se 
contente d’annonces sur les 
« plans blancs du médica-
ment » ou le« neZ deal de 
la cha°ne pharmaceutiTue ».
Des mots qui n’empêchent 
pas les pénuries de se ré-
véler dangereuses, voire 
mortelles.

Cédric Duval
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Universités :
à la recherche d’un budget
Mardi 11 mars, plusieurs syndicats appelaient 
le personnel et les étudiants des universités 
à une journée d’action et de manifestation 
contre la baisse du budget de l’enseignement 
supérieur et de la recherche pour l’année 2025.

&e budget 2025 (31,3 mil-
l iards d’euros) Ya perdre 
un mi l l iard d’euros par 
rapport à celui de 2024. 
Pourtant, selon le syndicat 
6nesup�)68, il en faudrait 
au moins huit de plus pour 
essayer de remettre à f lot 
les uniYersités déficitaires 
en 2024, c’est�à�dire �0 % 

d’entre elles.
'epuis des années, ce 

r ég i me de  r e s t r ic t ion s 
s’est traduit par le déla-
brement des b¤t i ments , 
les coupures de chauಀage, 
le refus de nouYeaux étu-
diants et l’entassement des 
autres, la diminution ou la 
fin du traYail par groupes. 

,l a entra°né la hausse des 
droits d’inscription, parti-
culiªrement éleYés pour les 
étudiants étrangers, et des 
économies sur le person-
nel, aYec pour résultat une 
surcharge de traYail et le 
recours à des traYailleurs 
précaires moins payés.

La conséquence en a été 
aussi la prolifération des 
établissements priYés, cer-
tains trªs chers et inacces-
sibles pour la plupart des 
étudiants, et d’autres plus 
abordables auxquels se ré-
signent des parents moins 
fortunés mais pr¬ts à des 
sacr i f ices ,  par fois pou r 
ce qui se réYªle ¬tre une 
escroquerie.

$Yoir droit à une éduca-
tion correcte, à une forma-
tion et à une culture aussi 
complªtes que possible, et 
réellement gratuites, c’est 
l a  moi nd re des c hoses . 
L’exiger c’est une nécessité 
au moment o», en haut lieu, 
on s’adresse daYantage aux 
jeu nes pour leur parler 
d’armée que d’éducation.

Sylvie Maréchal

Enseignement supérieur privé :
un business qui rapporte
Dans un ouvrage intitulé Le C u b e, paru le 5 mars, 
la journaliste Claire Marchal dénonce les pratiques 
du groupe Galileo Global Education, leader de 
l’enseignement supérieur privé à but lucratif.

*alileo se Yante de former 
plus de 200 000 étudiants, 
dont la moitié en )rance 
o» il détient des écoles de 
commerce, de thé¤tre, d’art, 
d’architecture, etc. $lors 
que les formations co½tent 
entre 6 000 et 10 000 euros 
par an, la journaliste dé-
crit des locaux surchargés, 
des suppressions d’heures 
de cours et des formations 
au rabais, parfois réduites 
à quelques mois. %eaucoup 
d’enseignants se Yoient im-
poser un statut d’autoentre-
preneur ou de consultant 
et sont soumis à l’arbitraire 
de leur direction pour le 
nombre d’heures de traYail 
et le salaire. Par exemple, 
l’EL0 Lyon %usiness 6chool 
compte seulement 172  en-
seignants en &',, et 700 en 
contrats courts et précaires �

Pour attirer les étudiants, 
*alileo les pousse à sous-
crire un crédit et Yante des 
d ipl¶mes permettant de 

trouYer facilement un em-
ploi � en réalité, beaucoup 
d’écoles ne déliYrent que des 
certifications maison. %ien 
des étudiants se retrouYent 
donc, à la sortie de l’école, 
sans emploi ni dipl¶me, mais 
aYec une dette à rembourser.

*alileo n’est pas une ex-
ception dans le secteur de 
l’enseignement supérieur 
priYé dit « lucratif », pour 
le distinguer du secteur as-
sociatif, et qui est en plein 
déYeloppement. La satura-
tion de l’enseignement pu-
blic et la peur du ch¶mage 
ouYrent en eಀet un marché 
trªs rentable. *alileo a été 
Yendu 2,3 milliards d’euros 
en 201� à son propriétaire 
actuel, une holding ayant à 
son capital l’2ffice d’inYes-
tissement du régime de pen-
sions du &anada, le fonds 
britannique 0ontagu Pri-
Yate Equity, Téthys ,nYest, le 
fonds d’inYestissement de la 
famille %ettencourt 0eyers 

(propriétaire de L’2réal)ȏ et 
la banque publique d’inYes-
tissement %pifrance.

6uite à la parution du 
liYre, la ministre de l’Edu-
cation Elisabeth %orne a fait 
mine de découYrir la situa-
tion, pourtant dénoncée de-
puis longtemps par les étu-
diants et les syndicats. Elle 
a annoncé une inspection 
interministérielle « pour une 
plus grande transparence 
du fonctionnement des éta-
blissements d’enseignement 
supérieur privés à but lucra-
tif ». Elle n’enYisage appa-
remment pas de s’adresser 
à ses ex�collªgues ministres 
0uriel Pénicaud, membre 
du consei l d’administra-
tion de *alileo, et 0artin 
+irsch, son ex�Y ice pré -
sident .  PreuYe q u’ent re 
les capitalistes qui font du 
business dans l’éducation 
et le personnel politique, 
c’est l’accord parfait, et que 
%orne n’a pas eu besoin du 
cours )lorent ȁ célªbre école 
de thé¤tre propriété de *a-
lileo ȁ pour ¬tre une bonne 
actrice �

Claire Dunois

École d’Indre : “On n’est 
pas des sardines”

En Loire�$tlantique, le 
rectorat a annoncé la sup-
pression de 57 classes dans 
les écoles publiques pour la 
prochaine rentrée, y com-
pris dans des communes trªs 
populaires comme 6aint�
+erblain ou dans le pays 
de &h¤teaubriant. La faible 
baisse de la démographie 
scolaire est une nouYelle fois 
le seul prétexte mis en aYant, 
argument qui ne conYainc 
personne.

Pou r l ’école d ’ , nd re, 
pet ite commune de l’ag-
glomération nantaise, la 
suppression d’une classe si-
gnifie des niYeaux surchar-
gés à 30 élªYes et la remise 
en cause du dispositif mul-
ti�¤ges en maternelle, trªs 
apprécié par les enfants et 
les parents d’élªYes. &eux�
ci se sont donc mobilisés 
aYec les enseignantes et des 
habitants de la commune 
pour s’opposer à la casse de 
leur école. 0ardi 4  mars, 
ils étaient plus de 200 à ac-
cueillir l’inspectrice aYec 
leurs banderoles, en chan-
sons et en slogans. &elle�ci 

n’a pas souhaité s’exprimer 
deYant l’assemblée mais tout 
le monde est reparti aYec la 
fierté de s’¬tre organisé pour 
se défendre.

Le collectif ainsi consti-
tué s’est promis de pour-
suiYre son combat dans les 
prochaines semaines. Les 
affiches « 2n n’est pas des 
sardines » continuent donc à 
se répandre sur les fen¬tres 
de la commune.

Correspondant LO

Plastique :
Bayrou remet le couvert

Le décret de 201� inter-
disant l’usage des couYerts 
en plastique dans les can-
tines publiques à partir du 
1er janYier 2025 est remis en 
cause par le gouYernement.

Les ministres, et jusqu’à 
%ayrou et 0acron lui�m¬me, 
n’ont pourtant jamais été 
aYares de discours sur la 
« nécessaire et urgente tran-
sition écologique ». &hacun 
sait, m¬me eux, que la ma-
tiªre plastique, sa fabrica-
tion et sa destruction sont 
un des facteurs éYidents de 
pollution et un de ceux les 
plus simples à éradiquer. En 
l’espªce, il s’agit de faire la 
Yaisselle plut¶t que de jeter 
les couYerts et ustensiles.

0ais chacun sait aussi, et 

aYant tout le personnel poli-
tique, que les industries du 
plastique et de sa matiªre 
premiªre, le pétrole, sont 
parmi les plus puissantes. 
Les défenseurs de l’enYi-
ronnement chercheront , 
à juste titre, et trouYeront 
sans doute, les pressions, 
les lobbies, l’inf luence des 
grandes entreprises et de 
leurs relais au Parlement et 
au gouYernement.

0ais l’occasion était trop 
belle : faYoriser les aಀaires 
de quelques�uns tout en 
faisant des économies de 
personnel dans l’�ducation 
nationale. Pour un gouYer-
nement responsable, cela ne 
se refuse pas.

P. G.

LO



DANS LE MONDE

8         Lutte ouvrière no 2954        14 mars 2025

Ukraine : une population sacrifiée, 
y compris par ses dirigeants
F i n  f é v r i e r  20 22,  l o r s q u e  l e s  c h a r s  r u s s e s  
m e n a ç a i e n t  K i e v ,  Z e l e n s k y ,  u n  a n c i e n  a c t e u r  à  
s u c c è s ,  a  s u  t e n i r  l e  r ô l e  d u  p e t i t  D a v i d  f a c e  a u  
g é a n t  G o l i a t h ,  e t  i n c a r n e r  l a  r é s i s t a n c e  n a t i o n a l e .

Mais, une fois passés les 
premiers temps d’une union 
sacrée, des couches de plus 
en plus larges de la popu-
lation ont pu se convaincre 
que le régime, qui n’avait 
cessé de s’en prendre aux 
couches laborieuses avant la 
guerre, restait celui des pri-
vilégiés, et d’eux seuls.

Périodiquement éclatent 
des affaires qui révèlent la 
pourriture du régime. Cela 
va, bien sûr, des passe-droits 
qui ont permis aux riches de 
quitter le pays pour échap-
per à la conscript ion aux 
pots-de-vin aux élus et aux 
officiers pour échapper au 
front. La routine, en quelque 
sorte.

À un niveau plus élevé, il 
y a, par exemple dans la ré-
gion de Kharkiv, la seconde 
ville du pays, la révélation de 
colossaux détournements de 
fonds par des entrepreneurs 
que favorise l’administra-
tion. Alors que la région est 

soumise à d’intenses bom-
bardements, « étrangement » 
son budget de réfection des 
routes a été multipl ié par 
huit depuis 2024. Sans appel 
d’oಀres et sans autre raison 
apparente que de livrer des 
routes neuves aux chenilles 
des chars et aux bombes de 
l’adversaire. Mais cela oblige 
à les reconstruire, et donc 
à passer commande à des 
groupes de BTP qui réalisent 
ainsi d’énormes profits de 
guerre. Dans l’oblast de Do-
netsk, au cœur des combats 
depuis 2014, le même budget 
routier a été multiplié par… 
douze cette année.

Q u a n t  au x  t r è s ,  t r è s 
r iches, les ol igarques, i ls 
vivent en général à l’étran-
ger, bien à l’abri, et, même 
si on n’en connaît pas tou-
jou rs les déta i l s ,  on sa it 
qu’ils se sont arrangés, avec 
la complicité des plus hautes 
sphères de l’État, pour capter 
une bonne partie de « l’aide » 

occ ident a le à l ’ U k ra i ne. 
Du coup, même quand une 
partie des usines et équipe-
ments de l’époque soviétique 
sur lesquels ils ont fait main 
basse a été détruite ou se re-
trouve sous contrôle de la 
Russie, i ls ont réussi à ar-
rondir leur fortune. Et i ls 
espèrent bien continuer à le 
faire si, un jour, les canons 
se taisent.

Devant l’étendue de pa-
reils scandales, Zelensky a 
dû, l’an dernier, limoger tous 
les responsables régionaux 
de la « 5econstruction ». $Yec 
l’eࡺcacité que l’on constateȏ

Pour la même raison, Ze-
lensky éjecte régulièrement 
ses généraux les plus haut 
placés. Il lui faut bien repor-
ter sur d’autres la responsa-
bilité des échecs militaires. 
Il doit essayer de faire croire 
qu’il est un rempart contre 
la corruption. En effet, elle 
 ambe dans le monde de laࡽ
hiérarchie militaire, ce qui 
choque d’autant plus que la 
population, dont le niveau 
de Yie s’est eಀondré, est ap-
pelée à donner sa Yie « pour 
la patrie ».

Il y a un an ou deux, les 
courageuses femmes, mères 
et sœurs de soldats qui ma-
nifestaient pour qu’i ls ne 
restent pas au front jusqu’à 
leur mort, semblaient bien 
isolées. Aujourd’hui, le mou-
vement informel de lut te 
contre la « busi f icat ion » 
( l ’envoi en bus à l ’armée 
d’hommes enlevés dans la 
rue par les brigades territo-
riales de recrutement mili-
taire) touche toutes les villes. 
Presque chaque jour, des vi-
déos montrent des « recru-
teurs » attaqués dans la rue 

par des passants indignés 
qui tentent de libérer leurs 
proies. Le phénomène a pris 
une telle ampleur que les au-
torités le dénoncent comme 
du « terror isme », et pro -
mettent de lourdes peines à 
ces « terroristes » de rue.

I l y a off iciel lement, et 
sans doute plus, 140 000 dé-
serteurs qui v ivent et es-
sayent de travailler tout en 
se cachant. Mais ils ne pour-
raient pas le faire s’i ls ne 
bénéficiaient pas du soutien 
d’une foule de gens.

Pierre Lafitte

Syrie : massacres et embargo
T r o i s  m o i s  a p r è s  l e  r e n v e r s e m e n t  d e  B a c h a r  
a l - A s s a d  p a r  u n e  c o a l i t i o n  d e  m i l i c e s  d i r i g é e s  p a r  l ’ e x -
d j i h a d i s t e  M o h a m e d  a l - C h a r a a ,  150 0  p e r s o n n e s ,  d o n t  
près de 1 000 civils, ont été tuées les ѵ et 7 mars dans 
l a  r é g i o n  à  m a j o r i t é  a l a o u i t e  d e  l ’ o u e s t  d e  l a  S y r i e .

Ces massacres, accompa-
gnés de chasses à l’homme 
su r des bases et h n iq ues 
et religieuses, ont été per-
pétrés par les plus brutales 
des milices islamistes ral-
liées à al-Charaa. Ces troupes 
étaient venues mater une ré-
bellion militaire organisée 

par des officiers du régime 
déchu de Assad, lui-même 
alaouite. Depuis qu’il est au 
pouvoir, al-Charaa a troqué 
sa tenue de djihadiste pour 
un costume-cravate. Il mul-
tiplie les appels à l’inclusion 
de toutes les communautés 
syriennes et au respect de 

toutes les minorités pour 
tourner la page de la guerre 
civile. Mais les troupes avec 
lesquelles il s’est emparé du 
pouYoir sont ce qu’elles sont : 
des brutes qui ont massacré 
et fait régner la terreur pen-
dant des années.

Face à l’émoi suscité par 
ce massacre, al-Charaa a dé-
noncé « les exactions contre 
les civils »  et nommé une 
commission nationale d’en-
quête supposée « traduire les 
coupables en Mustice ». Cela 
ne peut rassurer ni la po-
pulation alaouite menacée, 
ni ceux, à commencer par 
les femmes, qui redoutent 
que le nouveau régime ne 
devienne une dictature reli-
gieuse intégriste. Al-Charaa 
est un seigneur de guerre qui 
s’est imposé à d’autres, mais 
son pouvoir et ses marges de 
manœuvre sont restreints. 
La 6yrie, exsangue, aಀamée 
et détruite par treize ans de 
guerre, reste l’arène des ri-
valités entre les puissances 
régionales ou impérialistes.

Au sud, les milices druzes 
refusent de désarmer pour 
se fondre dans la nouvelle 
armée syrienne. Elles sont 

instrumental isées par Is-
raël, qui multiplie les bom-
bardements et les incursions 
au prétexte de les protéger. 
Au nord-ouest, les mil ices 
de l ’A r mée nat iona le sy-
rienne, armées par la Tur-
quie, continuent de mener 
la guerre aux Forces démo-
cratiques syriennes (FDS) 
à majorité kurde, pour re-
prendre le contrôle de plu-
sieurs local ités. Les FDS, 
jusqu’à présent soutenues et 
armées par les États-Unis, 
administrent de façon au-
tonome le nord-est du pays. 
Le 10 mars, 0a]loum $bdi, 
le chef des FDS, a signé un 
accord avec al-Charaa qui 
préYoit la fusion d’ici à la fin 
de l’année des institutions 
civiles et militaires du Kur-
distan syrien avec celles du 
nouveau régime. Cet accord 
a été signé à la suite de fortes 
pressions sur les Kurdes, à 
commencer par cel les des 
États-Unis.

Les dirigeants impéria-
listes américains, suivis par 
tous les autres, voudraient 
que le nouveau régime donne 
des gages de sa capacité à ré-
unifier et à stabiliser le pays. 

Mais i ls alimentent de fait 
le chaos et l’instabilité de-
puis des décennies. Dernière-
ment, l’arr¬t du financement 
de l’USaid, décidé par Trump, 
se traduit en Syrie, en par-
ticulier dans les camps de 
réfugiés, par la fin de tous 
les programmes de santé, de 
distribution d’eau, d’aide ali-
mentaire et des opérations 
de déminage. Cet arrêt bru-
tal, qui s’ajoute à l’embargo 
américain maintenu malgré 
la chute d’Assad, rend infer-
nale la vie quotidienne de la 
population. Dans tout le pays, 
les files d’attente s’allongent 
devant les boulangeries et les 
dispensaires. La pénurie de 
biens Yitaux alimente l’inࡽa-
tion et la corruption. Des mil-
lions de Syriens ne peuvent 
quitter les camps de réfugiés 
car leurs maisons ont été dé-
truites ou parce qu’ils restent 
menacés.

Sous ce nouveau pouvoir, 
qui ne lui donne d’ailleurs 
aucune garantie, la popula-
tion risque de payer très cher 
les années de manœuvres et 
de guerre imposées par les 
grandes puissances.

Xavier Lachau
C o r t è g e  f u n è b r e  d e  m i l i c i e n s  t u é s  l o r s  d e s  m a s s a c r e s  

des ѵ et 7 mars 2025 à l’ouest d’Idlib.
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Russie-Ukraine : pendant les 
négociations, la guerre continue
M e r c r e d i  12 m a r s ,  l e s  d é l é g a t i o n s  u k r a i n i e n n e  
e t  a m é r i c a i n e  r é u n i e s  e n  A r a b i e  s a o u d i t e  s e  
s o n t  m i s e s  d ’ a c c o r d  s u r  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  
c e s s e z - l e - f e u  e n t r e  l ’ U k r a i n e  e t  l a  R u s s i e .  T r u m p  
d i t  a t t e n d r e  d é s o r m a i s  l a  r é p o n s e  d e  P o u t i n e  
e t  r e p r e n d  l ’ a i d e  m i l i t a i r e  à  l ’ U k r a i n e .  

Les négociations restent 
au stade des préliminaires. 
Leur contenu et leurs résul-
tats dépendront des rapports 
de force sur le terrain et au 
niveau international.

Côté militaire, la partie 
ukrainienne se trouve en si-
tuation de plus en plus diࡺ-
cile. D’abord, l’armée russe 
continue de conquérir régu-
lièrement de nouvelles loca-
lités sur le front du Donbass. 
Mais el le progresse aussi 
dans d’autres régions tenues 
par les forces de .ieY, prªs de 
Kharkiv et de Soumy, et en 
Russie même dans le réduit 
de Koursk.

L’arrêt de l’aide militaire 
de Washington et, ce qui a 
eu un effet immédiat, la fin 
de la fourniture à Kiev de 
renseignements militaires 
par le Pentagone ont affai-
bli fortement l’armée ukrai-
nienne. Et devant le risque 
qu’elle s’effondre, Zelensky 
se voit contraint de s’aligner 
sur ce qu’exige l’impéria-
lisme américain : conclure, 
sinon la paix, du moins un 

cessez-le-feu aux conditions 
qui lui conviennent.

L’ordre de Trump, intimé 
à Zelensky, de céder à l’Amé-
rique l’exploitation de ses 
terres rares, des minerais  
stratégiques indispensables 
aux industries de pointe, dit 
clairement ce qu’il en est des 
buts de guerre américains en 
Ukraine. D’ailleurs, pas seu-
lement américains car le mi-
nistre français de la Défense, 
Lecornu, a reconnu que la 
France, qui lorgnait aussi sur 
une part de ce gâteau, vient 
d’en être écartée par plus 
puissant qu’elle.

Et c’est bien de cela qu’il 
s’agit : de rapports de force 
entre puissances impéria-
l i s tes se repar tageant le 
monde, une réalité fort éloi-
gnée des balivernes dont les 
médias nous abreuvent sur 
un prétendu ralliement de 
Trump à Poutine.

En fait, ce serait plutôt 
l’inverse. Quand Trump a 
forcé la main à Zelensky, 
Poutine a renchéri. Mais pas 
pour réclamer de participer 

au pi l lage des ressources 
de l’Ukraine, ce que font de 
toute façon la bureaucratie 
russe et ses oligarques dans 
les zones que leur armée 
contrôle. Non, dans un com-
muniqué, le Kremlin a of-
fert les terres rares de Russie, 
« bien plus importantes Tu’en 
8Nraine »� aux « investisseurs 
étrangers »� « en particulier 
américains ».

Ces appels du pied rap-
pellent l’attitude du tsarisme 
qui, à la f in du 19e  siªcle, 
offrait son sous-sol aux ca-
pita l i s tes f ra nça i s ,  a l le -
mands, belges et anglais. Ils 
se ruèrent alors sur les ri-
chesses de l’Ukraine. Cela 
amorça l’industrialisation à 
marche forcée du Donbass, 
parfois qualifié de « dixiªme 
proYince de %elgique », aYec 
une féroce exploitation de 
sa population ouvrière. Tout 
un symbole, sa « capitale », 
l’actuel Donetsk, se nommait 
alors Youzovka, du nom de 
l’industriel britannique John 
Hughes.

D ’u ne cer ta i ne façon , 
l’impérialisme propose aux 
populations de revenir un 
siècle et demi en arrière, 
l’impérialisme américain en 
tête, car il a le plus de moyens 
d’imposer sa volonté.

 Trump avait commen-
cé par dire qu’il négocierait 
« tout » aYec le seul Poutine � 
maintenant ses émissaires 
s’entretiennent aussi avec 
Zelensk y. Ma i s avant ,  le 
2�  féYrier dans le %ureau 
ovale, Trump lui a bien fait 
sentir qu’i l ne plaisantait 
pas quand il déclarait qu’il 
pouvait « laisser tomber »
l’Ukraine. Et en reconduisant 
les sanctions économiques 
contre la Russie, Trump tient 
à montrer au monde, et au 
Kremlin, qu’il ne se sent lié 
en rien par les promesses 
qu’il aurait faites à Poutine.

D’ail leurs, dans les mé-
dias russes contrôlés par 
l’État , l’euphorie des pre-
mières semaines du tête-à-
tête Trump-Poutine a fait 

place à  une forme de dégri-
sement. Il n’est plus guère 
question de se gargariser du 
mot « partenaire » qui était 
apparu dans les discours et 
les art icles pour désigner 
l’impérialisme américain.

Trump, représentant de 
la première puissance capi-
taliste de la planète, reste le 
maître de la situation. Elle 
est le résultat d’une bouche-
rie qui a déjà fait un million 
de victimes, morts et blessés, 
dans les deux camps, semé des 
mines et des bombes partout, 
détruisant logements, ponts, 
écoles, usines, en Ukraine et 
aussi, grâce au soutien des sa-
tellites militaires américains, 
loin en profondeur sur le ter-
ritoire russe.

P. L.

Gaza : le chantage de Netanyahou
L e s  n é g o c i a t i o n s  e n  v u e  d e  l a  d e u x i è m e  p h a s e  d u  
c e s s e z - l e - f e u  à  G a z a  o n t  c o m m e n c é  l e  10 m a r s  
à  D o h a .  L o i n  d e  m e t t r e  u n  t e r m e  à  l a  g u e r r e  
t o t a l e  m e n é e  d e p u i s  s e i z e  m o i s  a u x  P a l e s t i n i e n s ,  
l e  g o u v e r n e m e n t  d e  N e t a n y a h o u  a c c e n t u e  l a  
p r e s s i o n  e t  s è m e  l a  m o r t  s u r  t o u s  l e s  f r o n t s .

C’est d’ailleurs ce qu’an-
nonce f ièrement le site is-
raélien pro-gouvernemental 
,24neZs, en titrant : « 8n mort 
au /iban� � à *aza et �bterro-
ristes éliminés à -énine. » La 
guerre continue sous toutes 
les formes. Après le blocage, 
le 4 mars, de l’entrée de l’aide 
humanitaire à Gaza, l’arrêt 
de l’approvisionnement en 
pain et en produits de pre-
mière nécessité, après la fer-
meture des principaux points 
de passage vers l’enclave, le 
ministre israélien de l’Éner-
gie a décrété le � mars l’arr¬t 
de son approvisionnement 
en électricité. La principale 
usine de dessalement d’eau 
du territoire, desservant en 
eau potable des centaines de 

milliers de Gazaouis, ne peut 
donc plus fonctionner. Habi-
tués de longue date à utili-
ser des générateurs indépen-
dants, et à vivre des heures 
durant sans courant, les ha-
bitants revenus dans leurs 
quartiers en ruines sont sus-
pendus aux faibles quanti-
tés de carburant disponible. 
L’extrême droite israélienne 
de Ben Gvir, l’ex-ministre de 
la Sécurité intérieure, dé-
missionnaire parce que re-
fusant l’idée du cessez-le-feu, 
réclame d’ailleurs que toute 
entrée de carburant soit in-
terdite et que les réservoirs 
de fioul repérés à *a]a soient 
bombardés.

Les négociations dont dé-
pend la deuxième phase du 

cessez-le-feu n’empêchent 
donc pas Netanya hou de 
poursuivre sa guerre, avec le 
soutien affirmé de son allié 
Trump. L’armée israélienne 
s’est déployée en Cisjordanie, 
chassant les Palestiniens de 

leurs habitations au sein du 
camp de Jénine et appuyant 
les agressions des colons d’ex-
trême droite, et elle envoie ses 
drones tueurs à Gaza. Ses ha-
bitants, qui attendaient l’ar-
rivée de vivres, de matériaux 

de construction, et le retrait 
comme prévu des troupes is-
raéliennes de la zone tam-
pon à la frontière égyptienne, 
sont donc à nouveau sous me-
nace permanente.

9iviane Lafont
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États-Unis :
Musk accro à l’argent public
A u x  É t a t s - U n i s ,  n u l  n e  p e u t  i g n o r e r  l e s  v a n t a r d i s e s  
q u o t i d i e n n e s  d ’ E l o n  M u s k ,  q u i  m e t  e n  s c è n e  
u n e  l u t t e  c o n t r e  l e s  d é f i c i t s  p u b l i c s  e n  c o u p a n t  
d a n s  l e s  d é p e n s e s  d e  l ’ É t a t  q u ’ i l  j u g e  i n u t i l e s .

Le site Internet du DOGE, 
son « département de l’eࡺ-
cacité gouYernementale », 
aࡺche les milliards de dol-
lars que 0usN et son équipe 
sont censés permettre au 
cont r i buable amér ica i n 
d’économiser en mettant 
des employés fédéraux au 
ch¶mage et en fermant des 
agences gouYernementales. 
0ais 0usN est beaucoup plus 
discret sur ce que ses succªs 
en tant qu’entrepreneur ont 
co½té au fil des années en 
argent public. Le quotidien 
Washington Post, propriété 
d’un autre milliardaire, -eಀ 
%e]os, certainement jaloux 
de la proximité actuelle de 
0usN aYec Trump, a juste-
ment publié une enqu¬te 
sur les aides dont Tesla et 
6pace;, les deux principales 
entreprises de 0usN, ont 
bénéficié.

En 200�, au moment o» 
Telsa commen©ait à pro -
duire sa premiªre Yoiture, 
un modªle sport dont seu-
lement quelques mil l iers 
d’exemplaires ont été fa-
briqués, 0usN a sol l icité 
un pr¬t de 465 millions de 
dollars à l’$gence de l’en-
Yironnement (EP$) au mo-
tif qu’il déYeloppait des Yé-
hicules électriques. $prªs 
l’interYention personnelle 
de la présidente de cette 
agence, Tesla a obtenu en 
2010 cette aide cruciale, lui 
permettant de lancer son 
premier succªs à l’échelle 
industrielle, le 0odel 6, et 
d’enregistrer en 2013 ses 
premiers bénéfices trimes-
triels. &omme l’a expliqué 
un cadre de Tesla : « &e pr¬t 
était critiTue� à un moment 
critiTue. (ȏ) 6ans cela 7esla 
n’aurait pas survécu. »

'epu i s 2014 ,  Tes l a a 
aussi capté une bonne part 
des droits que l’�tat fédéral 
crédite aux constructeurs 
automobi les produ isant 
suffisamment de Yoitures 
électriques, qu’ils peuYent 
reYendre aux constructeurs 
qui n’en produisent pas as-
se] à c¶té de leur produc-
tion de Yoitures thermiques. 
8n tiers des profits de Tesla 
proYient de cette manne pu-
blique, soit 11,4 milliards 
de dollars en dix ans. &es 
crédits lui ont m¬me per-
mis de continuer à faire des 

bénéfices en 2020 lorsque la 
crise du &oYid a fait chuter 
drastiquement les Yentes de 
Yoitures.

Tesla a également béné-
f icié pendant des années 
des 7 500 dollars de bonus 
écologique accordés par le 
gouYernement pour chaque 
Yoiture électrique Yendue. 
� présent que Tesla domine 
le marché américain, 0usN 
Yeut la fin de ces aides, « ce 
Tui sera dévastateur pour 
nos concurrents », d it�i l . 
'e m¬me, i l Yeut réduire 
de 65 % le budget de l’EP$, 
qui aYait accordé à Tes -
la son premier pr¬t, pour 

qu’aucun autre capitaliste 
ambitieux ne puisse se lan-
cer, sous couYert de défense 
de l’enYironnement, sur les 
traces de celui qui est deYe-
nu l’homme le plus riche du 
monde.

Tesla n’a pas bénéficié 
seulement d’aides du gou-
Yernement fédéral : l’�tat 
de 1eZ <orN lui a Yersé 
750 millions de dollars pour 
construire une usine et ce-
lui du 1eYada, 3 milliards �

6pace ; ,  aut re ent re -
prise�phare de 0usN, n’exis-
terait pas non plus si, au 
traYers de la 1$6$, l’argent 
public ne l’aYait pas irrigué. 
L’actuelle P'* de 6pace; l’a 
reconnu en déclarant : « ,l 
y a tout autant de la N$6$ 
Tu’il y a de 6pace; » dans ces 
fusées.

Attaques racistes du gouvernement
D a n s  s a  d e r n i è r e  é d i t i o n ,  l e  j o u r n a l  t r o t s k y s t e  
The S p ar k  r e v i e n t  s u r  l ’ o f f e n s i v e  m e n é e  p a r  
l ’ a d m i n i s t r a t i o n  T r u m p  c o n t r e  l e s  d r o i t s  c i v i q u e s  
à  t r a v e r s  l a  r e m i s e  e n  c a u s e  d e  p r o g r a m m e s  
de ń discrimination positive Ņ. Nous traduisons 
i c i  d e  l a r g e s  e x t r a i t s  d e  c e t  a r t i c l e .

' a n s  l ’e n s e m b l e  d u 
gouYernement fédéral, les 
agences suppriment les bu-
reaux chargés de la mise 
en ĔuYre des lois sur les 
droits ciYiques et contre les 
discriminations. &ela rend 
encore plus diࡺcile la pro-
tection des droits des tra-
Yailleurs et la préYention de 
ces discriminations.

L’administration de la 
protection sociale a ainsi 
annoncé la fermeture de son 
bureau des droits ciYiques 
et de l’égalité des chances. 
'’autres agences réduisent 
considérablement les eಀec-
tifs qui sont chargés par la 

loi de garantir l’égalité des 
chances « sans distinction de 
race� de sexe� d’origine natio-
nale� de couleur� de religion� 
de handicap ».

En d’autres termes, i ls 
suppriment les programmes 
dest inés à emp¬cher les 
discriminations.

L’administration Trump 
dit aYoir pour objectif de 
« construire une société sans 
distinction de couleur et 
fondée sur le mérite ». Pour 
ce faire, elle dit aux écoles 
ce qu’el les peuYent et ne 
peuYent pas enseigner. ,l 
faut effacer l’esclaYage et 
la ségrégation raciale de 

l’histoire ou, du moins, leur 
donner une tournure heu-
reuse. Les enfants se senti-
raient mal s’ils apprenaient 
l’existence de l’esclaYage, 
ce qui est considéré comme 
une raison légitime de ne 
pas enseigner la Yérité à 
l’école �

L’administrat ion Yeut 
d i re q u’ i l  n’ y a pas de 
« groupes », seulement des 
indiYidus. 'ans le m¬me 
temps, el le i nterd it au x 
transgenres ȁ un groupe en-
tier de personnes ȁ d’entrer 
dans l’armée, non pas en 
fonction de leur mérite, mais 
simplement parce qu’ils font 
partie de ce groupe. L’un des 
premiers décrets de Trump 
a été de dire qu’il y a deux 
sexes, l’homme et la femme, 
ciblant les transgenres.

$ujourd’hui, au traYail, 
il faudrait considérer toutes 

les femmes et les personnes 
issues de minorités comme 
des recrues au t itre des 
programmes 'E, (diYersi-
té, équité et inclusion). Le 
message est que le fait que 
ces personnes soient des 
femmes, des 1oirs ou issues 
d’autres minorités, ne suࡺt 
pas à justifier qu’elles oc-
cupent ces emplois.

Le fait est que tout le 
monde a besoin d’un em-
ploi pour payer ses factures. 
0ais ce systªme écono -
mique ne peut pas et ne Yeut 
pas fournir cet emploi à tout 
le monde. 1ous en sommes 
loin. 1ous ne sommes pas 
tous pareils. &ertains pos-
sªdent les moyens de pro-
duct ion :  les usi nes , les 
banques, les bureaux. Les 
au t r e s  do i Y e nt  Y e n d r e 
leur temps de traYail à ces 
propriétaires.

'ans le passé, d’énormes 
mouYements de masse ont 
été nécessaires pour appor-
ter des changements per-
mettant à un plus grand 
nombre de traYailleurs noirs 
d’obtenir des postes mieux 
rémunérés, par exemple. 
6eule une lutte collectiYe 
des traYailleurs, des gens 
ordinaires contre la classe 
des riches peut apporter des 
changements. 0ais un mou-
Yement de masse ne peut 
s’arr¬ter aux miettes � la 
classe ouYriªre doit prendre 
le pouYoir pour mettre fin 
à la course aux profits de la 
classe capitaliste.

The Spark

A
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U n e  m a n i f e s t a t i o n  p o u r  l e s  d r o i t s  d e s  t r a v a i l l e u r s  n o i r s  d a n s  l e s  a n n é e s  1960 .

DANS LE MONDE

En tout le capita l i s te 
0usN aura re©u au moins 
3�  m i l l iards de dol lars 
d’argent public, et 11,� mil-
liards sont encore à Yenir 
dans les cinq prochaines 
années. &ela n’inclut pas ses 
contrats d’armement aYec 
le Pentagone, dont les mon-
tants sont secrets.

Tous comptes faits, le 
jeune entrepreneur talen-
tueux du mythe habituel-

lement serYi pour justifier 
la propriété capitaliste res-
semble plus à un impotent 
appuyé en permanence sur 
la béqui l le état ique. En 
étant le plus proche possible 
du pouYoir, 0usN ne fait 
qu’appliquer une le©on qu’il 
a apprise il y a longtemps : 
l’art de transformer l’argent 
public en profit priYé.

Lucien Détroit
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Naufrage en mer du Nord :
tout sauf imprévisible
Lundi 10 mars au matin, le Solong, porte-conteneurs 
de 140 mètres, a éperonné le Stena Immaculate, 
navire ravitailleur de kérosène de 183 mètres, 
à l’ancre devant l’estuaire de Humber, au nord-
est de l’Angleterre. La collision a coীté la vie à 
au moins un marin et en a blessé trente-deux.

L’accident a déclenché 
un incendie, toujours incon-
trôlé mardi 11, une fuite de 
kérosène en quantité incon-
nue, le déversement dans 
la mer de tonnes d’alcool 
et de cyanure de sodium 
transportées par le Solong, 
entraînant un dégagement 
de gaz toxique. Cela augure, 
une fois de plus, d’une pollu-
tion maritime majeure. Les 
autorités et les armateurs 
des deux navires n’ont pour 
l’instant aucune explication 

sur les causes de l’accident 
mais assurent que toute la 
lumière sera faite.

En t héor ie, dans u ne 
zone aussi fréquentée que 
la mer du Nord, les navires 
sont contraints de suivre 
des routes définies, de sta-
t ion ner da ns des zones 
précises et sont suivis en 
per manence su r les ra-
dars des services dédiés. 
En théorie également, les 
équipages sont censés faire 
une veille radar et visuelle 

permanente, avoir le maté-
riel et la disponibilité pour 
assurer ce travail indispen-
sable de sécurité. En théorie 
toujours, les navires sont 
inspectés régul ièrement 
et doivent être en état de 
naviguer.

En pratique, l’adminis-
tration britannique ne sa-
vait pas mardi 11 si le Stena 
Immaculate était à l’ancre 
au bon endroit, ni si le So-
long était dans son couloir 
de navigation. L’armée amé-
ricaine, qui aಀrªte le Stena 
Immaculate, n’est pas obli-
gée de contrôler son état, 
alors qu’un ravitailleur de 
carburant est par nature 
une bombe ࡽottante. La der-
nière inspection du Solong, 

en juillet 2024, avait rele-
vé onze manquements aux 
règlements, y compris de 
sécurité, sans toutefois le re-
tenir au port. En eಀet, si les 
inspections de sécurité sont 
rares, elles ont encore plus 
rarement de conséquences.

Le matin même du nau-
frage, paraissait l’énième 
rapport sur les conditions 
de travail des équipages de 
la marine marchande. I l 
montre, une fois de plus, le 
sous�eಀectif permanent, la 
fatigue chronique des ma-
rins, le dépassement habi-
tuel des horaires de travail 
et le trucage systématique 
des livres de bord de façon 
à masquer tout cela. Ces 
conditions de travail sont 
en théorie soumises à une 
convention internationale. 
Elle stipule qu’un marin ne 

peut pas travailler plus de 
14 heures par jour ni plus 
de 72 heures en 7 jours, qu’il 
doit avoir six heures de re-
pos entre deux périodes de 
travail et que ce repos ne 
doit pas être trop fréquem-
ment interrompu par des 
exercices de sécurité. Cet ho-
raire est appliqué durant la 
durée de l’embarquement, 
douze mois voire plus si né-
cessité, sans mettre pied à 
terre. 

C’est donc ce règlement 
digne d’un bagne que les 
armateurs contour nent , 
prenant en toute connais-
sance de cause le risque de 
faire travailler des marins 
épuisés sur des navires en 
mauvais état. Et il y a des 
gens pour se demander d’où 
viennent les naufrages.

Paul Galois

Sénégal : Diomaye Faye 
contre les pauvres
Nos camarades de l’Union africaine de travailleurs 
communistes internationalistes dénoncent 
dans leur journal Le Pouvoir aux travailleurs la 
politique du pouvoir contre la population pauvre.

Quand il était dans l’op-
position, l’actuel président 
sénégalais, Diomaye Faye, 
se déf inissait volont iers 
comme un opposant « an-
tisystªme » et faisait croire 
que, s’il était élu président, 
la situation de la popula-
tion changerait radicale-
ment parce qu’il avait un 
programme économique 
capable de répondre à ses 
besoins. Il a été élu mais les 
habitants des quartiers po-
pulaires se sont vite rendu 
compte qu’il était un men-
teur puisque leur situation 
a continué de s’aggraver. 
Diomaye Faye avait promis 
une baisse des prix des den-
rées mais ceux-ci n’ont fait 
qu’augmenter, de même que 
les loyers. Le niveau de vie 
des travailleurs a continué 
de se dégrader car, pendant 

que les prix montaient, les 
salaires n’ont pas bougé.

Quand la grogne com-
mença it  à se répa nd re, 
Diomaye Faye a expliqué 
que son gouvernement n’a 
pas pu appliquer son pro-
gramme car le Pastef, son 
parti politique, ne détenait 
pas la majorité au Parle-
ment. Les élections législa-
tives ont eu lieu et son parti 
a obtenu la majorité des élus 
mais la politique du gouver-
nement est restée la même.

Ne voyant rien changer 
dans leur vie quotidienne, 
nom bre d’habitants des 
quartiers populaires disent 
que Diomaye Faye leur a 
menti une fois de plus. Loin 
de venir en aide à ceux qui 
souಀrent de la cherté de la 
vie et du chômage, son gou-
vernement a au contraire 

décidé de faire la guerre 
au x pet i t s  vendeu r s de 
rues. Le prétexte donné 
est qu’il veut lutter contre 
l’anarchie, le désordre et 
l’insalubrité. Les forces de 
l’ordre ont débarqué dans 
plusieurs quartiers de Da-
kar pour casser les étals des 
petits commerçants, comme 
au marché de Kolobane, à 
Keur Massar et à Liberté 6, 
entre autres. Il y a eu des af-
frontements entre les petits 
commerçants et les agents 
municipaux.

Le gouvernement a pro-
posé hypocritement à ces 
petits commerçants ambu-
lants d’aller s’installer dans 
un marché couvert tout en 
sachant que ceux-ci n’ont 
pas les moyens de payer 
l ’emplacement. De nom-
breuses personnes ont été 
écœurées par le mépris et 
la violence des autorités. Il 
y a en eಀet de quoi ¬tre ré-
volté par cette chasse aux 
pauvres car ce ne sont pas 
eux qui sont responsables 
de l’anarchie urbaine et 
de l’insalubrité. Ils sont au 
contraire les victimes de 
cette société capitaliste qui 
les condamne à survivre 
comme ils peuvent et là où 
ils peuvent. En s’en prenant 
à eux, Diomaye Faye montre 
qu’il n’est qu’un petit com-
mis de ses commanditaires 
capitalistes.

Le Pouvoir 
aux travailleurs

Rougeole au Texas :
l’obscurantisme 
religieux tue
Près de 1ѵ0 personnes ont été infectées 
par la rougeole depuis la fin janvier autour 
du comté de Gaines au Texas, dans le 
sud des États-Unis, entraînant vingt 
hospitalisations et le décès d’une enfant.

L’épidémie se propage 
et on soupçonne qu’elle a 
déjà touché l’État voisin, 
le Nouveau-Mexique, ris-
quant de devenir incon-
trôlable. Les États-Unis 
avaient pourtant déclaré 
la rougeole éradiquée en 
2000, à la suite de cam-
pagnes de vaccination in-
tensives et en rendant la 
vaccination obligatoire 
à l’entrée à l’école. Mais 
le taux de vaccination a 
depuis baissé en dessous 
de �5 %, seuil d’immunité 
collective nécessaire, se-
lon les spécialistes, pour 
prévenir les épidémies. 
Dans le comté de Gaines, 
par exemple, seulement 
�0 % des enfants de ma-
ternelle ont été vaccinés 
contre la rougeole l’an-
née dernière. Aux USA, il 
est possible d’arguer sim-
plement de convictions 

rel ig ieuses pour ref u-
ser la vaccination et ob-
tenir officiellement une 
exemption.

Il serait toutefois er-
r oné  d ’ i mpute r  c e t te 
baisse mortifère du taux 
de vaccination à l’arrié-
ration de certaines po-
pu lat ions .  Depu i s des 
années, d’intenses cam-
pagnes anti-vaccinations 
ont été menées du haut 
des chaires d’église, dans 
les médias et les réseaux 
sociaux chrét iens. Ces 
religieux l’utilisent pour 
étendre leur inࡽuence et 
des politiciens réaction-
naires en font leur fonds 
de commerce. Parmi eux, 
Robert Kennedy Jr vient 
d’être nommé par Trump 
ministre de la Santé. Pour 
la rougeole et d’autres in-
fections, c’est open bar �

Hugues Jackson
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Kourou – Guyane : la guerre, 
même dans les étoiles
Pour son premier vol commercial, ce sont trois 
satellites militaires que la France a envoyés en 
orbite jeudi ѵ mars avec la toute nouvelle Ariane ѵ.

Init ia lement prév u le 
mercredi 26  féYrier, puis 
le lundi 3  mars, le lance-
ment a été décalé en raison 
d’une  « anomalie au sol ». 
Les d i r igeants f ran©a i s 
aYaient à cĔur la réussite de 
ce tir, et pas seulement pour 
des raisons commerciales. 
En eಀet, le satellite princi-
pal que portait $riane 6 est 
un satellite espion de nou-
Yelle génération, qui a com-
plété deux autres satellites 
espions déjà en orbite. 'ans 
le contexte de montée des 
tensions internationales et 
de mise à l’écart de l’Europe 
par l’impérialisme améri-
cain dans les négociations 
sur l’8Nraine, ce tir préYu 
de longue date Yient à point 
nommé.

L’�tat fran©ais a mis le 
paquet sur la communica-
tion, faisant Yoler trois 5a-
fale à moins de 30 mªtres 
au�dessus de la *uyane, et 
déployant 120  mil itaires 

au x  a l e n t o u r s  d u  & 6 * 
(&entre spatial guyanais) en 
plus des légionnaires déjà 
sur place.

La presse locale a mis 
en aYant les opérations ef-
fectuées par ces aYions, de 
passage en *uyane pour 
quelques jours, contre l’or-
paillage illégal ou la p¬che 
illégale, notamment du fait 
de bateaux brésiliens. &ela 
Yient alimenter, tant qu’on 
y est, l’idée que l’�tat fran-
©ais s’occupe des problªmes 
de la *uyane. Et pourquoi 
pas prétendre que les 5afale 
allaient aider à la construc-
tion de routes, à l’amélio-
ration du réseau électrique 
ou à la construct ion des 
logements qui manquent 
cruellement "

Pou r  ce  t i r,  T hom a s 
Pesquet a troqué son sca-
phandre d’astronaute pour 
celui de pilote de l’armée 
de l’air, jouant au passage 
le r¶le de sergent recruteur. 

,l explique en eಀet dans la 
presse son engagement dans 
la réserYe : « 2n a besoin de 
réservistes pour faire face 
aux déࢅs Tui nous attendent 
pour l’armée de l’air et tous 
les )ran©ais. » 2n est bien 
loin de ses discours sur la 
beauté de la Terre et d’un 
monde sans frontiªres, te-
nus lors de son Yoyage dans 
l’espace.

Le décollage d’une fusée 
est toujours bien suiYi par la 
population des enYirons de 
.ourou. L’enYoi d’un objet 
dans l’espace à l’aide d’un 
Yéhicule d’une puissance 
impressionnante proYoque 
une émotion que l’on peut 
comprendre.

0ais aYec tout ce re -
mue �ménage autou r du 
premier Yol commercial 
d’$riane 6, l’�tat fran©ais 
enYoie un message guerrier, 
un de plus. ,l enYoie aussi 
un message aux pays Yoi-
sins, pour rappeler que la 
*uyane reste son pré carré.

Correspondant LO

La Réunion :
deux poids, 
deux mesures
Dix jours après le passage du cyclone Garance 
sur l’île de La Réunion, l’incurie des autorités 
aggrave les effets des perturbations climatiques.

$ux aberrations dans 
l’aménagement du territoire 
(bitumage et bétonnage 
qui rendent les sols imper-
méables, constructions en 
]ones à risques, etc.), s’ajoute 
le manque d’entretien des 
caniYeau x, des buses et 
des fossés qui a contribué 
à l’inondation de routes et 
d’immeubles. 0anifeste -
ment les 12 000 traYailleurs 
en emplois aidés employés 
en grande partie à l’élagage, 
au débroussaillage et au cu-
rage ne suࡺsent pas à faire 
ce traYail indispensable, non 
seulement pour faire face 
aux temp¬tes et aux cyclones, 
mais aussi pour lutter contre 
la propagation du chiNungu-
nya ou de la dengue. 2r, de-
puis début janYier, la baisse 
de la participation de l’�tat 
au financement des contrats 
Parcours emploi compé -
tences (PE&) fait tomber leur 
nombre à � 000, leur durée 
de 11 à 10 mois, et la durée de 
traYail à 23,5 heures hebdo-
madaires maximum au lieu 
de 26 précédemment.

8n cyclone plus tard, 
9alls, assure qu’il Ya Yoir 
aYec la ministre du TraYail 
pour « remonter ces emplois 
aidés Tui sont trªs utiles sur 
le terrain et pour les collecti-
vités ». 'eYant l’angoisse des 
sinistrés, il a annoncé « mo-
biliser un fonds Tui va repré-
senter ���bmillions d’euros 
pour les collectivités territo-
riales » de La 5éunion. 0ais 
surtout que « tous les disposi-
tifs devront arriver le plus ra-
pidement possible pour mettre 
de l’argent dans la poche des 
entreprises ».

En eಀet, selon le président 
du 0edef 5éunion, « ��� 

des adhérents ont été impac-
tés » par les Yents mais aussi 
et surtout par les coupures 
d’électricité et d’eau. « 'e 
nombreux commerces ont d½ 
Meter leurs produits frais car 
la cha°ne du froid a été rom-
pue. (t certains ne peuvent 
touMours pas rouvrir », assure�
t�il. ,ls seront probablement 
mieux entendus que les ha-
bitants qui ont aussi perdu le 
contenu de leur congélateur. 
Les conséquences du cyclone 
s’ajoutent à la cherté de la 
Yie pour rendre le quotidien 
encore plus diࡺcile dans les 
quartiers populaires.

'ans leur courrier à 9alls, 
le P6, le P&5 et les 9erts ne 
disent pas un mot de cette 
question essentielle pour les 
traYailleurs et la population, 
mais exigent en reYanche 
une place au prochain &o-
mité interministériel des 
2utre�mer. 5ien n’arr¬te l’en-
gouement pour les allées du 
pouYoir, aucune casserole, 
aucun procªs � $insi, un si-
gnataire dirigeant du P&5 at-
tend son procªs préYu en mai 
à Paris pour truquage des 
marchés de l’électrification 
des communes, aಀaire mise 
au jour par une enqu¬te lan-
cée en 2022 et dans laquelle 
les sociétés corruptrices ont 
déjà été condamnées. 8n 
autre signataire a laissé ses 
amis saborder les finances de 
la société de transport public 
EstiYel, ce qui a proYoqué des 
di]aines de licenciements.

$utant dire qu’il n’y a rien 
à attendre de ces notables 
locaux, alors que le cyclone 
a touché plus durement les 
plus pauYres, l’�tat aide plus 
s½rement les plus riches.

Charlotte Dauphin

CMA CGM : cap sur les profits
5odolphe 6aadé, le P'* 

et principal actionnaire du 
troisiªme armateur mon-
dial de porte�conteneurs 
(&0$ &*0), a annoncé in-
Yestir 20 milliards de dol-
lars aux �tats�8nis.

$prªs aYoir été re©u à 
la 0aison�%lanche, 6aadé 
a déclaré dans une longue 
interYieZ au journal /es 
�chos aYoir « compris Tue 
le président 7rump sou-
haite aider les compagnies 
m a r i t i me s  T u i  ve u le nt 

investir aux �tats-8nis� par 
exemple pour construire 
des navires sur place� ou 
opérer des bateaux battant 
pavillon américain ». La 
famille 6aadé s’y conna°t 
en eಀet en matiªre d’aide 
étatique. El le a fait for-
t u ne g r¤ce au sout ien 
sans fai l le que les gou-
Yernements fran©ais suc-
cessifs ont prodigué à la 
&0$ &*0, renࡽouant ses 
caisses, créant des niches 
f iscales en sa faYeur ou 

encore lui permettant de 
déroger au &ode du tra-
Yail gr¤ce à un paYillon de 
complaisance oࡺciel.

$prªs aYoir profité à 
fond de la crise post�&oYid 
en multipliant par dix le 
prix du transport de ses 
conteneurs et réalisé des 
bénéfices record, le patron 
de &0$ &*0 essaie au-
jourd’hui de prendre de Yi-
tesse ses concurrents sur 
le marché américain en 
s’adaptant à la politique 

de Trump.
Pendant que 0acron et 

les autres dirigeants eu-
ropéens discourent sur la 
nécessité de faire face à la 
guerre commerciale amé-
ricaine aYec les sacrifices 
imposés à la population, 
6aadé, aprªs 6tellantis ou 
$rcelor0ittal, montre que 
la seule philosophie des 
capital istes, c ’est de ga-
rantir leurs profits. &es 
groupes, en eಀet, ont éga-
lement promis d’inYestir 

des mil l iards aux �tats�
8nis car i ls saYent jouer 
sur tous les tableaux quelle 
que soit la situation. Enfin, 
et comme 6aadé le recon-
na°t sans fard, si hausse 
des barriªres douaniªres 
il deYait y aYoir, « à la ࢅn� 
c’est le client Tui va devoir 
payer »,  c ’est�à�d ire les 
populations par le biais 
d’une nouYel le f lambée 
des prix.

Marlène Stanis
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DANS LES ENTREPRISES

Industriels 
de l’automobile :
en “danger de 
mort”… étouffés 
sous les milliards
Mercredi 5 mars, Stéphane Séjourné, vice-président 
de la Commission européenne à la ń Prospérité 
et à la Stratégie industrielle Ņ, a rendu visite en 
compagnie du ministre de l’Industrie à Luca de Meo, 
le patron de Renault Group, dans l’usine de Douai. 
Il voulait lui annoncer quelques bonnes nouvelles. 

Pour justifier que l’8nion 
Européenne Yienne à son se-
cours, 6éjourné a éYoqué une 
industrie automobile euro-
péenne « en danger de mort », 
reprenant les plaintes de 
tous les patrons qui Yeulent 
obtenir de l’argent public.

Luca de 0eo a tenu à re-
mercier l’�tat fran©ais de 
son « travail acharné » qui 
a abouti à un assouplisse-
ment des normes &22 par la 

&ommission européenne. 
Pour essayer d’augmenter 
les Yentes, celle�ci étudie 
aussi de nouYelles obliga-
tions de quotas de Yoitures 
électriques pour les f lottes 
d’entreprises, mais cette idée 
ne fait pas l’unanimité, étant 
donné les frais que d’autres 
patrons deYraient assumer.

6éjourné a promis des 
subYentions à la production 
de batteries, sous prétexte 

Nouvelle R5 à l’usine de Douai.
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Michelin – Cholet :
le compte n’y est pas
Dans le cadre de la fermeture programmée 
des usines Michelin de Cholet et de Vannes, 
l’intersyndicale a jusqu’au 24 mars pour décider 
si elle accepte de signer ce que la direction du 
groupe ose appeler un ń plan d’accompagnement. Ņ

Les mesures que com-
porte ce plan ne sont guªre 
au�dessus de ce que 0iche-
lin proposait au départ, lors 
de l’annonce des 1 200 sup-
pressions d’emplois sur les 
deux sites le 5  noYembre. 
Les licenciés toucheraient, 
en plus du minimum légal, 
une indemnité de 40 000 eu-
ros au lieu de 35 000, et une 
prime de 1 250 euros par an-
née d’ancienneté au lieu de 
500.

Les salariés ont fait le 
calcul : ce n’est pas plus que 
ce que leurs collªgues de La 
5oche�sur�<on aYaient tou-
ché en 2020, lors de la fer-
meture de leur usine. Les 
mesures d’¤ge pour les plus 
de 50 ans ont m¬me été re-
Yues à la baisse. Tout cela est 
d’autant plus choquant que, 
entre�temps, les prix n’ayant 
cessé d’augmenter, chacun se 
demande combien de temps 
il pourrait tenir en cas de 
ch¶mage prolongé. &e qui ré-
Yolte aussi, ce sont les profits 
de deux milliards d’euros ac-
cumulés par l’entreprise ces 
trois derniªres années : c’est 

bien aYec les richesses tirées 
de l’exploitation des futurs 
licenciés qu’elle continue 
d’arroser généreusement les 
actionnaires �

9endredi 7 mars, lorsque 
les syndicats ont présenté 
le plan de la direction aux 
ouYriers de &holet, ils n’ont 
pas fait d’autre proposition 
que de contester le carac-
tªre économique des licen-
ciements aux Prud’hommes. 
'es di]aines Yoire des cen-
taines de traYailleurs le fe-
ront, car il n’est pas question 
pour eux de laisser 0ichelin 
s’en tirer sans lui arracher 
un maximum. 0ais de telles 
démarches, m¬me quand 
elles aboutissent, peuYent 
prendre des années.

Par ailleurs, tout en dé-
plorant le bas niYeau du plan 
de 0ichelin, la plupart des 
syndicats laissent entendre 
qu’il faudra bien le signer, 
de peur d’un accord encore 
pire, Yoire que continuer à 
protester serait néfaste. Pas 
de quoi contribuer à com-
battre l’abattement �

0ais, comme l’a exprimé 

La voix de son maître
«   2 n  a i m e r a i t  T u e 

toutes les entreprises Tui 
font des plans sociaux au-
Mourd’hui fassent le m¬me 
ef fort» >q ue 0ichel i n@. 
9oilà les paroles pronon-
cées pa r $ s t r id Pa no -
syan�%ouYet, la ministre 
chargée du TraYail et de 
l’Emploi, deYant le 6énat 
le 5  ma r s ,  au moment 
m¬me o» s’acheYaient les 

« négociations ».
5eprenant tels quels 

les chiffres fournis par 
la direction, elle a assu-
ré q ue 0 ichel i n a l la it 
dépenser 300  m i l l ions 
pour assurer la recon -
Yersion professionnel le 
des l icenciés, pour qu’à 
chaq ue emploi dét r u it 
corresponde un emploi 
créé. &omme si cela ne 

suࡺsait pas, elle a repris 
à son compte les propos 
du '* )lorent 0enegaux 
sur les problªmes de com-
pétitiYité de 0ichelin ȁ ce 
qui reYient à justifier les 
fermetures d’usines.

Pour ceux qui doute -
raient que l’�tat est au 
serYice du grand patro -
nat, c’est une Yraie le©on 
de choses � 
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que le secteur  serait à la 
peine. Le seul chiಀre précis 
consiste en une aide d’un 
milliard d’euros, au nom du 
déYeloppement des Yoitures 
autonomes et des « Yéhicules 
du futur ». 6ans doute n’est�il 
pas si simple de concilier les 
intér¬ts de l’ensemble des 
constructeurs européens, 
tant ils sont en concurrence 
entre eux. &eux�ci doiYent 
surtout compter sur leurs 
�tats respectifs pour leur 
perfusion d’argent public.

Pou r t a nt ,  s i  le s  t r a -
Yail leurs subissent l icen-
ciements et menaces de 

fermetures, il n’en Ya pas de 
m¬me pour les capitalistes, 
qui sont encore loin du dan-
ger de mort. 

Pour 2024 , 5enau lt a 
engrangé plus de �00 mil-
lions d’euros de bénéfices 
net, Yoire m¬me un total de 
2,3 milliards d’euros sans 
la partie perdue dans des 
opérations financiªres aYec 
1issan. 

Pour 6tel lantis, le bé -
néfice a atteint la modique 
somme de 5,5  mi l l iards 
d’euros � $u cours de l’an-
née 2024, ce groupe a aussi 
trouYé le moyen de Yerser 

7,7 milliards d’euros à ses ac-
tionnaires. 0ercedes�%en] 
a annoncé 10,41 milliards 
d’euros. Quant aux groupes 
%0: et 9olNsZagen, les 
derniers résultats étaient en 
baisse au 3e trimestre 2024, 
mais continuaient de se chif-
frer en milliards.

Et aYec tout ©a, ils parlent 
de baisse et de chute � Que 
les industriels réussissent ou 
non à Yendre leurs Yoitures 
électriques, les �tats et l’8E 
sont là pour s’assurer que 
l’argent continue de rentrer.

Charles Legoda

le comité de lutte dans un 
tract, si les traYailleurs sont 
« sonnés », ils ne sont « pas 
.2 ». ,ls saYaient que le com-
bat serait dur car 0ichelin a 
des raisons multiples de ne 
rien céder. Pour le patron, 
qui projette de nouYelles fer-
metures d’usines, i l s’agit 
de décourager à l’aYance 
ceux qui tenteraient de s’y 

opposer. Et à l’heure o» les 
suppressions d’emplois ex-
plosent, le patronat tout 
entier ne pardonnerait pas 
à 0ichelin un trop grand 
recul. $Yoir compris cela col-
lectiYement, au traYers de 
leurs assemblées et discus-
sions quotidiennes, est pour 
les traYailleurs un acquis de 
leur lutte.

0¬me si chacun Yoit se 
profiler le moment o», début 
juillet, il receYra sa lettre de 
licenciement, tous ceux qui 
ont participé à la lutte depuis 
noYembre sont fiers d’aYoir 
releYé la t¬te. Les liens créés 
au fil des actions Yont per-
mettre d’aಀronter ensemble 
les semaines à Yenir.

Correspondant LO

Manifestation des travailleurs de Michelin, le 22 janvier à Cholet.
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Groupe Safran :
mobilisation pour les salaires
L a  d i r e c t i o n  d e  S a f r a n  a  c o m m u n i q u é  a u x  s y n d i c a t s  
s e s  d é c i s i o n s  d ’ a u g m e n t a t i o n  d e  s a l a i r e s  p o u r  
l ’ a n n é e  20 25.  L e s  m o n t a n t s  d é r i s o i r e s  o n t  p r o v o q u é  
d e s  r é a c t i o n s  d a n s  l ’ e n s e m b l e  d e s  s i t e s  d u  g r o u p e ,  
l e s  s y n d i c a t s  a p p e l a n t  à  d e s  r é u n i o n s  d ’ i n f o r m a t i o n ,  
à  d e s  d é b r a y a g e s  e t  à  d e s  r a s s e m b l e m e n t s .

Au bout de quelques se-
maines, la direction n’a qua-
siment rien changé à ses an-
nonces : on est maintenant 
autour de 1 % d’augmenta-
tion générale, avec un mini-
mum à 42 euros brut, et un 
budget de 1,5 % pour les aug-
mentations individuelles, 
promotions, ancienneté, etc.

À l’usine de Villaroche, 
mardi 4  mars, des heures 
d’information syndicale ont 
réuni autour de 1 000 sala-
riés, et le lendemain la grève 
a rassemblé plus de 500 per-
sonnes qui ont manifesté 
dans l’usine. 8ne centaine 
de grévistes d’autres sites, 
principalement de &orbeil, 

étaient Yenus les rejoindre. 
Les ateliers sont restés dé-
serts toute la journée. Les 
deux jours suiYants, la pro-
duction a été sérieusement 
ralentie, certains grévistes 
étant restés à la maison 
tandis que d’autres, venus 
sur le site, se rassemblaient 
au bât i ment Montage et 
manifestaient.

L u n d i  10   m a r s ,  d e s 
heures d’information syn-
dicale se sont à nouveau te-
nues, mais elles n’ont cette 
fois regroupé quasiment 
que des travai l leurs des 

ateliers. 'es débrayages et 
des rassemblements quoti-
diens ont été décidés. 'es 
actions similaires sont éga-
lement préYues sur d’autres 
sites. � l’usine de &ommercy, 
dans la 0euse, qui emploie 
autour de 200 personnes à la 
fabrication d’aubes de mo-
teurs, la grève est totale de-
puis le 5 mars, aYec piquet 
de grªYe à l’entrée du site.

Bien que certains syndi-
cats du groupe aient signé 
l’accord, le mécontentement 
est général devant les aug-
mentations ridicules pro-
posées, et dans le b¤timent 
0ontage, beaucoup Yeulent 
poursuiYre les actions. La 
&*T ayant aYancé le chiಀre 

de 100  euros d’augmenta-
t ion dans un tract, cette 
somme est reprise par les 
gréYistes.

Les profits réalisés par 
Safran sont énormes et re-
présentent 40 000 euros par 
salarié, mais la direction, en 
phase aYec la politique de 
l’ensemble du patronat et du 
gouvernement, ne veut rien 
l¤cher.

L e u r s  d i s c o u r s  s u r 
les efforts à faire dans un 
contexte de concurrence in-
ternationale et d’escalade 
guerriªre n’ont pas emp¬-
ché les travail leurs de se 
mobiliser et de relever la 
t¬te.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

La Redoute – Quai 30 – Wattrelos :
le voleur doit rendre le magot !
La direction de La Redoute, à Wattrelos, 
v o u l a i t  p a r a l y s e r  l e s  t r a v a i l l e u r s  e n  a n n o n ç a n t  
c o m m e  u n  c o u p  d e  t o n n e r r e ,  l e  6 f é v r i e r ,  
l’externalisation des 322 emplois de l’entrepôt 
de logistique dédié au prêt-à-porter Quai 30.

Elle n’a pas réussi son 
coup, sur tout parce que 
cette externalisation a été 
annoncée à peine un mois 
aprªs que La 5edoute eut ré-
cupéré 44,5 millions d’eu-
ros, reste de la fiducie, une 
caisse de garantie gagnée 
lors de la grªYe de 2014 sur 
Pinault, l’ancien patron de 
La 5edoute, arriYée à expi-
ration début 2025. 'epuis, 
La 5edoute a été rachetée 
par le groupe propriétaire 
des *aleries Lafayette, les 
Moulins Houzé, 34e fortune 
de )rance. &e sont eux qui 
sont à la manĔuYre pour se 
débarrasser des travailleurs 
de Quai 30, usés à remplir 
leurs coಀres�forts.

Pour répondre à ce mé-
pris, des débrayages et des 
rassemblements ont été or-
ganisés et la production de 
Quai 30 a sérieusement bais-
sé. 'ªs Yendredi 14 féYrier, 

un comité d’accueil au siège, 
d’environ une centaine de 
travail leurs de toutes les 
équipes, attendait le patron 
d’,' Logistics, censé deYe-
nir leur nouYel employeur 
le 1er  juin. Les traYailleurs 
ont proclamé haut et fort 
qu’il n’était pas question de 
perdre des acquis, et qu’une 
prime de transfert était exi-
gée. Les Yoleurs de la fidu-
cie, La 5edoute, doiYent la 
rendre aux salariés.

Les semaines qui ont 
suivi, des débrayages dans 
chaque équipe ont pertur-
bé la production. Et entre 
les débrayages, le mot qui 
circule c’est : « opération es-
cargot ». 'e moins en moins 
de travailleurs se laissent 
duper par la propagande de 
la direction.

La direct ion expl ique 
que cette opération est né-
cessaire car le ࡽux 5edoute 

n’occuperait que 50 % des 
capacités, qu’il faut trouYer 
une solutionȏ et pas d’in-
q u iétude, chacun garde 
son emploi donc pas de pro-
blªme � Les arguments de 
ceux qui ont Yu le piªge font 
leur chemin. En eಀet, pour-
quoi La 5edoute, à Quai 30, 
garde-t-elle les murs et les 
machines et transfère-t-elle 
à un autre patron les traYail-
leurs qu’elle a usés "

Lundi 2  mars, les sala-
riés de Quai 30 se sont de 
nouveau rassemblés devant 
le siªge de La 5edoute pour 
exiger une prime de trans-
fert de 100 000  euros. $u 
m¬me moment se tenait une 
réunion sur leur externali-
sation entre la direction et 
les syndicats. � la sortie du 
&6E, un délégué a résumé : 
« 2n a mis tout de suite les 
pieds dans le plat� /a 5edoute 
doit verser une indemnité de 
transfert conséTuente� ce Tui 
serait la meilleure garantie 
pour l’avenir des salariés du 
site. $vec les ����bmillions de 
la ࢅducie Tui sont le reliTuat 
de ce Tui avait été obtenu par 

notre lutte en ����� elle aurait 
largement les moyens de nous 
verser au moins ��� ���beu-
ros. /es ����bmillions doivent 
nous revenir. » En clair, les 
salariés n’acceptent pas de 
se faire externaliser sans 
compensation et sans garan-
tie. « /a direction ne veut rien 
entendre. ,l va y avoir un long 
rapport de force� car nous 
sommes déterminés. »

La mobilisation se pour-
suit. -usqu’à une centaine 
de travailleurs se relaient 
au piquet de grªYe à la porte 
et des débrayages désorga-
nisent complªtement la pro-
duction. 8ne nouYelle action 
était annoncée devant le 
siªge le 11 mars, date de la 
prochaine rencontre aYec les 
dirigeants.

Correspondant LO

Thales – Toulouse :
le retour du jeudi 
de la colère !

La direction de l’usine 
Thales, à Toulouse, comp-
tait sur les Yacances pour 
que la mobi l isat ion se 
calme et faire passer des 
augmentations salariales 
de seulement 2 %.

& ’e s t  r a t é   �  6 u r  l e 
site Eisenhower, mardi 
4  mars, plus d’une cen-
taine de travailleurs ont 
débrayé pour manifester 
dans les différents bu-
reaux. -eudi 6, les syndi-
cats appelaient à la grªYe : 
1�0  salariés se sont re -
trouvés devant l’entrée 
du site pour montrer leur 
colªre. ,ls ont aࡺrmé leur 
volonté de reconduire le 
mouYement jeudi 6 mars, 
en commun aYec Thales 
$lenia 6pace de &annes. 

&e jour�là, plusieurs cen-
taines de travailleurs de 
cette usine ont eux aussi 
débrayé dans l’aprªs�midi 
et sont partis en cortªge 
dans la zone industrielle 
alentour.

Les syndicats reven-
d i q ue n t  3 , 5   %  d ’au g -
mentation. &’est trªs rai-
sonnable, comparé aux 
résultats exceptionnels du 
groupe : �70 millions d’eu-
ros versés en dividendes 
et rachat d’actions, 12 % 
d’augmentation du chiಀre 
d’aಀaires, des carnets de 
commande pleins... les 
traYai l leurs de Thales 
ont mille fois raison de se 
mobiliser �

Correspondant LO
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avec son combat. C’est pourquoi nous fai -
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li -
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
L U T T E  O U VR I È R E
BP 20 0 29  - 9 3 50 1  PA N T I N  C E DE X .

Merci d’indiquer lisiblement vos n o m ,  p r é -
n o m  e t  a d r e s s e ,  pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im -
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio -
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré -
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po -
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
U n ion  c ommu n is t e  ( t r o t s k y s t e ) ,

mem0re 7e ѴĽ&nion 1ommunis|e in|ernaঞonaѴis|e
L ’ U nion com m uniste ( trotsk y ste)  q ui p ublie Lutte ouvrière, sous le nom  
duquel elle es| 1ommue em |am| quĽor]ambsatiom rolbtiqueķ re]roure des 
m ilitants p our q ui com m unism e et socialism e sont le seul avenir p our 
lĽ_ulamb|࣐ĺ �elleŊ1b es| lema1࣐e rar les 1rbsesķ lĽ࣐rubselem| des lati࣏res 
rrelb࣏res e| des lblbeu� ma|urels e| les ]uerres dus ࢘ lĽamar1_be de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales rep ose sur la concur-
rence économ iq ue et l’ ég oï sm e individuel.
L es travailleurs p euvent rem p lacer le cap italism e p ar une société libre, 
=ra|ermelle e| _ulabme 1ar bls 1omsti|uem| la laforb|࣐ de la rorulatiom 
e| mĽom| au1um bm|࣐r࣑| rersommel au labmtiem de lĽa1|uelle so1b࣐|࣐ĺ �our 
cela ils devront rem p lacer l’ État de la bourg eoisie p our créer un rég im e 
oা les lasses rorulabres e�er1erom| ellesŊl࣑les le rou�obr em assuram| 
um 1om|rॖle d࣐lo1ratique sur |ous les roua]es du rou�obr 1࣐omolbque 
e| rolbtiqueĺ �ous dbsoms aussb que les |ra�ablleurs mĽom| ras de ra|rbe e| 
q u’ un p eup le q ui en op p rim e un autre ne p eut être un p eup le libre.
�es lblb|am|s qub amblem| 1e fourmal sĽaLrlem| |ro|sh�s|esķ du mol du 
1olra]mom e| 1omtimua|eur de ࣐�mbmeķ qub a 1ol0a�u le s|albmbsle d࣏s 
som orb]bme e| a r࣐rb assassbm࣐ rour mĽa�obr falabs 1࣐d࣐ĺ

DANS LES ENTREPRISES

MDL – Vesoul : deux jours de grève
-MDL ŐManufacture du Lacő à Vaivre-et ܫ
Montoille, près de Vesoul, une cinquantaine 
de travailleuses, soit un quart des effectifs, 
ont fait grève mercredi 5 et jeudi ѵ mars.

MDL est une maroqui-
nerie du groupe SIS, qui 
possède cinq unités de fa-
brication en France, dont 
trois en Franche- Comté, 
spéc ia l i sées dans la fa-
brication de bracelets de 
montres et d’ar t ic les de 
m a r o q u i ne r ie  de  lu xe . 
Actuel lement , le groupe 
compte 1 400  employés et 

ne cesse de se développer.
À l’appel de la CGT, seul 

syndicat du site, à l’occa-
sion des négociations an-
nuelles, quarante puis cin-
quante salar iées se sont 
mobilisées. Les conditions 
de travail et les humilia-
t ion s i nces s a ntes  de l a 
hiérarchie ont mis le feu 
au x p oud r e s .  A i n s i  le s 

ouvrières se font si f f ler 
par certains chefs quand 
el les parlent entre el les, 
ou se font interpeller par 
des claquements de doigt. 
À l’annonce de la grève, le 
patron leur a dit : « )aites 
votre merguez-partie. » Il a 
m¬me essayé de monter un 
comité de travailleuses op-
posées à la grªYe. Les gré-
vistes ne se sont pas laissé 
entraîner sur ce terrain et 
ont réalisé une banderole : 
« *réYistes, non�gréYistes, 
restons unis. »

Un autre sujet de mé-
contentement concerne les 
conditions pour l’obtention 
d ’u ne pr i me men suel le 
d’u ne centa i ne d’eu ros . 
&elle�ci est conditionnée à 
la présence, elle est divisée 
par deux pour une heure de 
retard et supprimée pour 
un jour d’absence. Quand 
on sait que les salaires sont 
au minimum de la conven-
tion col lective, autour de 
1 600  euros mensuels, on 
comprend l’importance de 
cette prime.

A pr ès  deu x jou r s  de 
grève, les conditions d’ob-
te nt ion de  l a  pr i me s e 
sont adoucies, et les négo-
ciat ions obl igatoires an-
nuelles se poursuivaient le 
lundi 10 mars. &’est la pre-
mière grève dans l’usine 
depuis sa création en fé-
Yrier 201�, et la premiªre 
pour de nombreuses ou-
vrières. Gageons que cette 
première expérience lais-
sera des t races pou r la 
suite.

Correspondant LO

Hôpital – Vesoul : les raisons de la colère
 l’hôpital de Vesoul, en Haute-Saône, les conditions ܫ
de travail s’aggravent dans toutes les catégories : 
médical, paramédical, technique, administratif.

Des congés maladie de 
longue durée ne sont pas 
remplacés, le manque per-
manent de personnel met 
en danger la sécurité des 
patients. Et de nouveaux 
cycles de traYail imposés 
par la direction seront mis 
en place à partir du 1er aYril 
2025. &es cycles peuYent 
s’étendre jusqu’à trei]e se-
maines et le repos mini-
mum de 36 heures n’est plus 
garanti. Quant aux heures 
supplémentaires de nuit, 
el les seront supprimées, 
entraînant une baisse de 
salaire d’enYiron 400  eu-
ros par mois. Les agents 
dénoncent éga lement la 

suppression de la gratifica-
tion de la médaille du tra-
vai l , de la prime de Noël 
pour les enfants et de la 
possibilité de traYailler à 
�0 %.

Lundi 3 mars, le syndicat 
CGT a lancé un mouvement 
de grève pour dénoncer les 
conditions de travai l des 
agents du *+70 (le groupe 
hospitalier dont fait partie 
l’hôpital de Vesoul), et no-
tamment des infirmières 
du service pédiatrique, en 
colère contre le manque de 
personnel et le non-rempla-
cement d’agents en congé 
longue durée.

0 e r c r e d i  5   m a r s , 

30� agents se sont déclarés 
en grªYe, sur les 2 700 sa-
lariés des quatre sites du 
*+ 70. &omme souYent dans 
les services de soins, ils ont 
été assignés. Lundi 10 mars, 

la CGT et la CFDT ont appe-
lé à un rassemblement de 
l’ensemble du personnel à 
9esoul. 'es di]aines d’hos-
pitaliers ont occupé le rond-
point devant l’hôpital toute 

la journée. Ils sont bien dé-
cidés à se faire entendre. 
6ur les 616  inscrits au ta-
bleau de serYice, 4�4 agents 
étaient assignés.

Correspondant LO

LO
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Europe de la défense : concurrence et gros sous
E n  r é u n i s s a n t  l e s  c h e f s  d ’ é t a t - m a j o r  e u r o p é e n s ,  l e  
11 m a r s  à  P a r i s ,  M a c r o n  a  e n t r e t e n u  s a  p o s t u r e  d e  
chef de guerre et promet ń l’Europe de la défense Ņ.

Le même jour à Stras-
b ou r g ,  Ur s u l a  v on de r 
Leyen, présidente de la 
Commission européenne, 
réclamait une « augmenta-
tion trªs rapide des capaci-
tés de défense européenne ».
Elle confirmait son plan à 
�00 milliards d’euros pour 
« réarmer l’(urope ». Ce plan 
consiste à autoriser chaque 
�tat membre de l’8E à dé-
penser pour sa propre ar-
mée, sans se soucier des 
conséquences sur son défi-
cit public, jusqu’à un total 
européen de 650 milliards. 
Les 150  milliards restant 
pourraient être empruntés 
au nom de l’8E, aYec des 
taux bas, pour être prêtés 
aux États moins solvables. 

Chaque État profitera, ou 
pas, de ce plan. Chaque État 
passera, ou pas, des com-
mandes d’armement pour sa 
propre armée, dans l’intér¬t 
de ses propres capitalistes.

&’est le fond du problªme. 
L’Europe dont i ls parlent 
tous se résume à 27 �tats en 
riYalité. &’est une faiblesse 
ancienne et insoluble des 
capitalistes européens face 
aux �tats�8nis. '’un c¶té, 
ils comptent chacun sur son 
État national pour défendre 
ses intér¬ts � de l’autre, ils 
ne font pas le poids face à 
leurs concurrents améri-
cains, qui disposent d’un 
�tat capable d’imposer sa loi 
à toute la planªte.

D a n s  l e  d o m a i n e 

militaire, où les commandes 
sont réalisées par les gou-
vernements, les industriels 
de l’armement ont plus que 
d’autres l’obligation d’¬tre 
l iés à leur État respectif. 
Dassault doit sa fortune à la 
capacité des gouvernements 
français à lui acheter ses 
avions Rafale ou à en faire 
la promotion auprªs des di-
rigeants indiens, égyptiens 
ou autres. ,l est significatif 
que ni la Grande-Bretagne 
ni l’$llemagne ne possªdent 
le moindre avion Dassault. 
� l’inYerse, l’armée fran-
©aise n’a jamais acheté de 
chars Leopard, fabriqués en 
$llemagne.

Les commandes mi l i -
taires indiquant souvent les 
relations de subordination 
entre les pays, beaucoup 
d’�tats européens achªtent 

leur matériel militaire aux 
�tats�8nis. $insi, 64 % des 
armes importées par des 
pays européens membres de 
l’2T$1 Yiennent des �tats�
8nis contre 6,5 % de )rance, 

6,5 % de &orée du 6ud et 
4,7 % d’$llemagne. &e poids 
des armes américaines en 
Europe ne résulte pas seu-
lement de leurs qualités ou 
des capacités de production 
de Lockeed Martin ou de 
1orthrop, mais des l iens 
inégaux établis entre les 
États-Unis et de nombreux 
pays d’Europe.

Les discours sur la « dé-
fense européenne » serYent 
d’abord à mettre en condi-
tion la population pour lui 
faire accepter le passage à 
l’économie de guerre. , ls 
servent ensuite à jeter un 
voile pudique sur la guerre 
acharnée que vont se livrer 
les différents marchands 
d’armes pour aYoir la plus 
grosse part de la manne.

Xavier Lachau

Haïti : contre la dictature des gangs
C e t  a r t i c l e  e s t  t i r é  d u  j o u r n a l  La V o i x  d es  tr av ai l l eu r s ,  
é d i t é  p a r  n o s  c a m a r a d e s  d e  l ’ O T R  ( O r g a n i s a t i o n  
des travailleurs révolutionnaireső – UCI-Haïti.

$lors que les gangs conti-
nuent d’assiéger la capi-
tale, pillant, incendiant et 
massacrant impunément, 
une brªche s’élªYe du cĔur 
même de ce chaos. Les ha-
bitants de Solino, chassés 
de leurs maisons depuis 
prªs de six mois, refusent 
de se résigner et de plier, 
en choisissant la voie de la 
résistance, de la lutte. )ace à 
la terreur instaurée par les 
bandes armées et à l’inac-
tion complice des autorités, 
ils ont relevé la tête et ont 
gagné les rues à deux re-
prises en moins d’une se-
maine, défiant ouYertement 
la dictature des gangs et la 
répression policiªre pour 
exiger leur droit légitime à 
regagner leur quartier.

Le 20  féYrier, leur co -
lªre s’est exprimée aYec 
force. Bloquant les axes 

stratégiques reliant Lalue 
à Bourdon et Delmas, i ls 
ont paralysé la circulation, 
ér igeant des bar r icades 
enf lammées. )urieux, les 
manifestants ont envoyé un 
message clair : ils Yeulent 
retourner vivre dans leur 
quart ier et non dans les 
camps insalu bres qu’i l s 
comparent à des parcs à 
bestiaux.

La police, fidªle à sa mis-
sion de réprimer les vic-
times plut¶t que les bour-
reaux, a répondu par des 
t irs de ga] lacrymogªne. 
Loin d’intimider les mani-
festants, cette brutalité a 
exacerbé leur colªre. 'es 
jets de pierres ont ciblé 
les véhicules des forces de 
l’ordre, accusées de conni-
vence avec les gangs, aban-
donnant la population à son 
sort.

Une semaine avant, le 
13  féYrier, ils étaient des-
cendus dans la rue, exigeant 
que les policiers et les forces 
ét ra ngªres rempl i ssent 
leur prétendue mission de 
« protection des Yies et des 
biens ». La police ha±tienne, 
corrompue et gangrenée, 
laisse les bandits imposer 
leur loi, quand elle ne les 
a l i mente pas en ar mes, 
en munitions et en infor-
mations. Quant aux forces 
étrangªres, el les ne sont 
qu’un outil de contr¶le de 
l’impérialisme, occupées à 
garantir la stabilité des in-
térêts des puissances domi-
nantes et des classes possé-
dantes locales.

Cet événement , passé 
presque sous silence, peut 
être un signal , un point 
de départ. Les criminels 
tiennent surtout par la peur 
q u’i l s i nspi rent .  Quand 
les masses s’unissent et se 
lªYent, elles peuYent faire 
changer la peur de camp.

Les habitants de Solino 
ont surmonté la peur, et c’est 
là une victoire morale. Ils 
savent désormais que per-
sonne ne viendra les sauver, 
que seule la mobilisation de 
ces milliers de déplacés peut 
briser l’étau des gangs.

Ils ont compris ce que les 
classes dominantes tentent 
d’effacer des esprits : que 
l’oppression ne se combat 
pas par la soumission et la 
peur, mais par l’organisa-
tion et la lutte collective.

Mais pour avoir les ré-
sultats escomptés, le mou-
ve me nt  e nc le nc hé doi t 
s’étendre à l’ensemble des 

familles de Solino pour se 
transformer en une révolte 
profonde, consciente et dé-
terminée. Plus la mobilisa-
tion grandira en ampleur et 
en intensité, plus elle attein-
dra des déplacés d’autres 
quart iers, d’autres com -
munes et la révolte pourrait 
conYerger en un seul cri : le 
retour dans nos quartiers. 
La seule voie à suivre est 

là et pas dans les négocia-
tions stériles avec des cri-
minels. Pas dans l’attente 
illusoire d’un sauYeur. 0ais 
dans la révolte organisée 
des masses opprimées, seule 
force capable d’écraser la 
barbarie des gangs et de 
renYerser le systªme qui les 
nourrit.

La Voix 
des travailleurs

7, 8 et 9 juin : la Fête 
de Lutte ouvrière !

La )¬te de Lutte ou-
Yriªre 2025, dans un grand 
parc boisé à Presles, dans 
le 9al�d’2ise, à 30 Nm au 
nord de Paris, aura lieu le 
ZeeN�end de la Pentec¶te, 
c’est�à�dire le samedi 7, 
le dimanche 8 et le lundi 
� juin.

2n peut se procurer 
dªs à présent des cartes 
d’entrée auprªs de nos 

militants, ou bien en les 
commandant par Inter-
net (ainsi que des bons 
d’achat au prix de 4 euros, 
qui Yaudront 5 euros de 
pouYoir d’achat à la )¬te). 

L a  c a r t e ,  v a l a b le 
pendant les trois jours 
de la Fête, sera en pré-
vente jusqu’au dimanche 
� � b m a i  a u  p r i x  d e 
��beuros.
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P o r t - a u - P r i n c e  l e  20  f é v r i e r  
lors de la manifestation des habitants de Solino.
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